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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Als Siegerin aus den Landratswahlen im Kanton Glarus ging die SVP hervor, die mit neu
24 Abgeordneten zur FDP aufschloss. Da sich der auf der Freien Liste Elm gewählte
Abgeordnete der FDP anschloss, bleiben die Freisinnigen mit 25 Vertretern jedoch
weiterhin die stärkste Fraktion. Die CVP konnte ihren Besitzstand von 17 Mandaten
wahren, die SP hingegen musste einen Sitz an die erstmals kandidierenden Grünen
(Alternative Liste, Netstal) abgeben. Mit drei gewählten Parlamentarierinnen sank der
Frauenanteil gegenüber 1982 um eine Abgeordnete auf 3,75% (1982: 5%). 

Bei den Regierungsratswahlen sorgten eine sozialdemokratische Sprengkandidatur
sowie regionale Proporzansprüche für Spannung. Da der bevölkerungsmässig und
wirtschaftlich starke untere Kantonsteil bei einer Wahl der parteioffiziell portierten
Nachfolger für die zurückgetretenen Regierungsräte Hans Meier (cvp) und Mathis Elmer
(svp) nicht mehr in der Exekutive vertreten gewesen wäre, traten die beiden
Unterländer Jules Landolt (cvp) und Christoph Stüssi (svp) als «wilde» Kandidaten gegen
dieses regionalpolitische Ungleichgewicht an. Zusammen mit den fünf Bisherigen
wurden sie schliesslich gewählt, während der neu aufgestellte offizielle CVP- bzw. SVP-
Bewerber sowie der sozialdemokratische Kampfkandidat das absolute Mehr nicht
erreichten.

Die Wahlbeteiligung war mit 61,7% überdurchschnittlich hoch. 1

ANDERES
DATUM: 08.06.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 3

En 2022, la population de sept cantons (BE, GL, GR, NW, OW, VD, ZG) s’est rendue aux
urnes pour renouveler ses autorités législatives. En 2020 et 2021, les partis
écologistes, sur la lancée des élections fédérales de 2019, étaient en constante
progression. Si les Vert-e-s ont commencé à s’essouffler légèrement en 2022, le Parti
vert’libéral a lui encore surfé sur la vague écologiste. Si l’on met de côté le canton des
Grisons, qui a connu un changement de système électoral, 21 sièges supplémentaires
sont tombés dans l’escarcelle des vert’libéraux (de 29 à 50 au total des six cantons
restants). Ils sont ainsi entrés pour la première fois au législatif à Nidwald et Obwald, et
ont progressé dans les autres cantons, à l’exception de Glaris, où ils ont perdu un
strapontin. Le Parti des vert-e-s a lui récolté 9 sièges supplémentaires, grâce à de bons
scores à Berne (+5 sièges) et Vaud (+4 sièges). Cependant, la gauche n’en est pas
ressortie renforcée, car les socialistes ont perdu 15 sièges, avec des scores en recul
dans chaque canton. L’UDC et le PLR sont restés plus ou moins stables (-3 sièges pour
l’UDC et +2 pour le PLR). L’UDC demeure le parti le plus fort à Berne et Glaris, le PLR à
Nidwald et dans le canton de Vaud. À Zoug et Obwald, le parti détenant le plus de sièges
est le Centre, qui concourrait pour la première fois sous sa nouvelle bannière dans ces
cantons. Issu de la fusion du PDC et du PBD, le parti a certes perdu 5 sièges par rapport
au total cumulé de ses deux prédécesseurs, mais le tableau est nuancé selon les
cantons. Les forces centristes ont progressé à Obwald, et ont légèrement cédé du
terrain sinon, n’ayant désormais plus de représentant.e.s au Grand Conseil vaudois
notamment. Au vu de ces résultats, la fusion ne semble pas encore avoir porté ses
fruits. 
Reste donc le cas des Grisons, où de nouveaux équilibres ont émergé en raison du
nouveau système de vote. En effet, un système biproportionnel (double Pukelsheim) a
été instauré en lieu et place du système majoritaire, jugé partiellement
anticonstitutionnel par le Tribunal fédéral. Ce nouveau système était favorable aux
partis plus petits. Sans surprise, les deux fractions les plus fortes au Grand Conseil, à
savoir le Centre et le PLR, ont perdu respectivement 19 et 9 sièges, alors que l’UDC et le
PS en ont gagné 16 et 7. Ce changement a également profité aux Vert’libéraux (+4 sièges)
et aux Vert-e-s (+2 sièges).

Parmi les cantons élisant leurs autorités en 2022, celui qui s'est le plus rapproché de la
parité femme-homme est le canton de Berne, avec 39.4 pour cent d'élues (35.6% lors
de l'élection précédente). La part des femmes a également augmenté dans les cantons
de Nidwald (de 21.7% à 26.7%), de Glaris (de 21.7% à 25%), de Zoug (de 28.8% à 30.0%),
des Grisons (de 21.7% à 33.3%) et de Vaud (de 32.0% à 36.0%). En revanche, moins de
20 pour cent des députées sont des femmes à Obwald (de 25.5% à 18.2%), où la
Nidwaldner Zeitung a parlé de «véritable débâcle» pour qualifier ce résultat. 

Les Nidwaldien.ne.s ont été les champion.ne.s de la participation, avec 47.9 pour cent
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des ayants droit s'étant rendu.e.s aux urnes. Suivent Obwald (44.2%), Zoug (44.0%) et
les Grisons (38.4%). La participation a navigué autour de 34 pour cent dans les cantons
de Glaris (34.8%) et Vaud (34.3%), alors que moins d'un.e électeur.trice sur trois a voté
dans le canton de Berne (31.9%). Dans certains cantons (Berne, Glaris, Zoug, Grisons), la
participation a augmenté par rapport aux élections précédentes. 

Au niveau des exécutifs, la stabilité a été de mise dans la plupart des cantons se
rendant aux urnes. La répartition des sièges entre les partis n'a, en effet, pas changé à
Berne (deux UDC, deux PS, une verte, un PLR, une centriste), à Zoug (trois centristes,
deux UDC, deux PLR), à Glaris, où tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s (deux PLR, un
centriste, une UDC, un PS) et aux Grisons (trois centristes, un PLR, un PS). Le PLR n'a
pas été à la fête à Obwald, où il a cédé un siège au Centre (deux centristes, un PCS, un
UDC, un sans-parti). A Nidwald, c'est le Parti vert'libéral qui lui a subtilisé un siège (trois
centristes, deux UDC, un PLR, un PVL). Peter Truttmann est ainsi devenu le deuxième
vert'libéral à entrer dans un exécutif cantonal après Esther Keller à Bâle-Ville. Enfin, le
canton de Vaud a vécu un changement de majorité. En effet, l'alliance de droite
composée du Centre, du PLR et de l'UDC a repris le quatrième siège cédé à la gauche
en 2011. La PS Cesla Amarelle a ainsi été contrainte de quitter le gouvernement au profit
de la surprenante centriste Valérie Dittli. Avec l'élection de Dittli, le Centre vaudois
possède donc un siège au gouvernement, mais aucun représentant au Grand Conseil.
Notons encore que la sœur de Valérie Dittli, Laura Dittli, a, quant à elle, été élue au
gouvernement zougois, le canton d'origine de la famille. 

Après deux années durant lesquelles les citoyen.ne.s ont dû se rendre aux urnes pour
renouveler le mandat accordé à leurs autorités, les «Bestätigungswahlen» ont à
nouveau pu se tenir à la Landsgemeinde dans le canton d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. Sans surprise, les sept membres de l'exécutif ont été confirmés dans leurs
fonctions. 

Dans le canton de Schwyz, une élection complémentaire s'est tenue en raison des
départs de Kaspar Michel (plr) et d'Andreas Barraud (udc). Le PLR et l'UDC ont conservé
ces sièges avec les élections de Damian Meier (plr) et Xavier Schuler (udc).

A la fin de l'année 2022, 44 femmes siégeaient dans des exécutifs cantonaux, 3 de plus
qu'une année auparavant, sur un total de 154 sièges (28.6% de femmes). 6 cantons ne
comptaient aucune femme au sein de leur gouvernement (LU, UR, AR, TI, VS), alors que
quatre étaient à majorité féminine (ZH, SO, TG, VD).

Parmi les dix plus grandes villes du pays, la population de Zurich et de Winterthour s'est
rendue aux urnes en 2022. Au législatif de la ville de Zurich, la gauche a, de très peu,
conservé sa majorité, avec 63 sièges sur 125. Les gains des Vert-e-s n'ont pas compensé
les pertes du PS. A droite, le PVL, le PLR et le Centre sont sortis gagnants, alors que
l'UDC a perdu des sièges. 
A l'exécutif, pas de grand bouleversement des forces en présence: le seul sortant à ne
pas briguer un nouveau mandat, membre de la gauche alternative, a été remplacé par
une représentante du PS. A l'exécutif de Winterthour, la stabilité a également été de
mise puisque tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s. Au législatif, le PS est resté le parti le
mieux représenté malgré de légères pertes, suivi par l'UDC et le PLR. 4

Wahlen in kantonale Parlamente

Mit dem Übergang von der flexiblen Mitgliederzahl zum festen «Rat der Achtzig» waren
im Kanton Glarus drei Vertreter mehr ins Rathaus abzuordnen als vier Jahre zuvor, was
allerdings weder ein eigentliches Wahlfieber noch grundlegende Veränderungen der
politischen Machtstruktur verursachte. FDP und SVP vermochten ihre Stellung als
stärkste Gruppen noch auszubauen. Die Mandatszahl der Christlichdemokraten blieb
unverändert; die SP verlor einen Sitz. Noch einen niedrigeren Wellengang als die
Parlamentswahlen zeitigte die Bestellung der Exekutive, konnten sich doch die sieben
amtierenden Regierungsräte unbestritten zur Wiederwahl stellen. 5

WAHLEN
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Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Zu leichten Sitzverschiebungen zugunsten der SP und Umweltgruppen ist es auch bei
den Glarner Landratswahlen gekommen. Im achtzigköpfigen Parlament verfügen die
Grünen nun über drei Sitze (+2), was aber noch nicht zur Bildung einer eigenen Fraktion
reicht. Die Sozialdemokraten bauten ihre Position trotz massiv gesunkenem
Parteistimmenanteil von 13 auf 15 Mandate aus; sie konnten von der Ausdehnung des
Proporzwahlverfahrens auf das Glarner Hinterland und das Sernftal profitieren. Die
CVP musste zwei Sitzverluste hinnehmen, die beiden stärksten Parteien des Kantons,
die SVP und die FDP (je 23 Mandate), verloren je einen. Mit vier Landrätinnen — je einer
FDP-, SVP-, CVP und SP-Abgeordneten — stellen die Frauen wie bisher nur 5% der 80
Parlamentsmitglieder. 6

WAHLEN
DATUM: 10.06.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für acht Kantonalparlamente (BE, GL, GR, JU, NW,
OW, VD, ZG) kam es nur zu leichten Sitzverschiebungen. Die FDP und die SVP konnten
mit fünf, respektive drei Sitzgewinnen ihren Aufwärtstrend insgesamt leicht fortsetzen,
wobei dieser in den verschiedenen Kantonen nicht einheitlich verlief. In Zug, wo die
SVP zum ersten Mal antrat, erreichte sie auf Anhieb Fraktionsstärke. Die CVP konnte
ihre Erosion bremsen und büsste gesamtschweizerisch - vor allem dank fünf
Sitzgewinnen in Ob- und Nidwalden - nur einen Sitz ein, wobei sie in Zug mit drei Sitzen
die meisten Mandate verlor. Die SP konnte im Kanton Waadt drei Sitze dazugewinnen,
büsste aber insgesamt vier Sitze ein. Gleich sechs Mandatsverluste und somit den
grössten Aderlass musste die Grüne Partei hinnehmen, wobei die Verluste im Kanton
Bern mit vier Sitzeinbussen am empfindlichsten waren. Dafür konnte im Kanton Bern
die Auto-Partei (neu Freiheits-Partei) fünf Sitze dazugewinnen. 

Sehr ausgeprägt bestätigte sich auch dieses Jahr der Zuwachs des Frauenanteils in den
Kantonalparlamenten. Während in Bern 16 Frauen neu ins Parlament einzogen, waren es
im Kanton Waadt und im Graubünden je 10, was im Graubünden einer Verdoppelung
des Frauenanteils gleichkommt. (Der Vergleich basiert auf den kantonalen Wahlen 1990.
Später ins Parlament nachrutschende bzw. zurücktretende Frauen wurden nicht
berücksichtigt.) Obwalden und Nidwalden konnten ihren Frauenanteil ebenfalls fast
verdoppeln. Lediglich im Kanton Jura blieb der Frauenanteil konstant. Insgesamt waren
in den acht Kantonen von 855 gewählten Parlamentsmitgliedern 169 Frauen (19,8%),
wobei die SP mit 50 einmal mehr am meisten Frauen in die kantonalen Legislativen
schickte. Gesamtschweizerisch lag der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten
Ende 1994 bei 21% (1993: 19,1%), wobei sich Genf mit 36% weiterhin an der Spitze
befindet. Glarus bildet mit 7,5% das Schlusslicht. 

Deutlich manifestierte sich auch im Berichtsjahr eine sinkende Wahlbeteiligung, ein
Trend, von dem lediglich der Kanton Waadt leicht abwich. Im Kanton Baselland, wo es
sechs zusätzliche Mandate im Landrat zu verteilen gab, fanden Ergänzungswahlen statt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER
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Bei den Landratswahlen Im Kanton Glarus konnte die FDP als einzige Partei ihre Sitzzahl
vergrössern (+4). Die Gewinne gingen auf Kosten der SVP (-1) und der SP (-1). Zwei lokale
Gruppierungen, die Freie Liste Mitlödi und Junge Biltner, die 1990 je einen Sitz
gewannen, traten nicht mehr an. Die CVP und die Grünen konnten ihre Sitze im
80köpfigen Landrat verteidigen. Mit neu sechs Landrätinnen bleiben die Frauen in
Glarus weiterhin stark untervertreten. Wiesen 1990 die Kantone Schwyz und Appenzell
Innerrhoden noch einen geringeren Frauenanteil auf, so verzeichnete Glarus Ende 1994
gesamtschweizerisch den geringsten Frauenanteil. 7

WAHLEN
DATUM: 29.05.1994
EVA MÜLLER

Bei den Wahlen in den 80köpfigen Glarner Landrat ergab sich bei insgesamt geringen
parteipolitischen Verschiebungen ein Wahlerfolg für die links-grünen Kräfte. Die Liste
der Glarner Umweltgruppen (GUG)/Wohnliches Mollis (WoM) erreichte 6 (+2) Sitze und
zog damit erstmals in Fraktionsstärke in den Landrat ein. Ferner gewann die SP einen
Sitz hinzu und wurde mit 15 Mandaten zur drittstärksten Fraktion noch vor der CVP. Die
langsame Erosion der CVP konnte auch in Glarus festgestellt werden: sie rutschte auf
13 (-2) Sitze ab. Die FDP musste ebenfalls Verluste hinnehmen und erreichte 24 (-2)
Sitze. Die SVP stellt wie vor vier Jahren 21 Abgeordnete. Die Frauenvertretung erfuhr
seit der letzten Wahl fast eine Verdoppelung von 6 auf 11 Mandate (wobei drei Frauen in
der letzten Legislatur nachgerutscht waren), womit der Frauenanteil im Landrat 13,8%
beträgt. 8

WAHLEN
DATUM: 07.06.1998
URS BEER

Bei den Wahlen in den 80-köpfigen Glarner Landrat konnten die FDP und die Grünen je
zwei Mandate hinzugewinnen, Verliererin war die SP, die drei Sitze abgeben musste.
Mit 26 Abgeordneten stellt die FDP die stärkste Fraktion, gefolgt von der SVP mit
unverändert 21 Sitzen. Die CVP verfügt weiterhin über 13 Mandate, während die SP mit
12 Delegierten hinter die Christlichdemokraten zurückfiel. Die Grünen stellen neu 8
Abgeordnete. Das Resultat entsprach einerseits glarnerischem Wahlverhalten, da es bei
den Kantonsparlamentswahlen selten zu markanten Verschiebungen kommt.
Andererseits überraschte das Resultat insofern, als ausgerechnet die SP, die auf Kosten
der SVP einen zweiten Sitz in der siebenköpfigen Regierung gewinnen konnte, nun die
grössten Verluste hinnehmen musste. Die Zahl der gewählten Frauen ging von 11 auf
lediglich 8 (10%) zurück. 9

WAHLEN
DATUM: 02.06.2002
MAGDALENA BERNATH

Bei den Wahlen im Mai gelang es der SVP, durch den Gewinn von zusätzlichen 5 Sitzen
stärkste Fraktion im 80-köpfigen Glarner Landrat zu werden. Der Zuwachs der SVP, die
nun über 26 Sitze verfügt, ging vor allem zu Lasten der Gewinner der letzten Wahlen:
Die FDP, vormals grösste Fraktion, verlor 3, die Grünen 2 Sitze. Damit stellt die FDP
noch 23 Ratsmitglieder, die Grünen fallen von 8 auf 6 Abgeordnete zurück. Unter den
Abgewählten waren die Präsidenten beider Kantonalparteien. Auch die CVP büsste
einen Sitz ein und steht damit auf einer Stufe mit der SP, die nach den verlustreichen
Wahlen von 2002 ihre 12 Sitze behaupten konnte. Die Frauenvertretung im Parlament
stieg leicht auf 9 Abgeordnete (11,3%). 10

WAHLEN
DATUM: 21.05.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Auch in Glarus stand die BDP vor einer Bewährungsprobe. Im Jahr 2008 – kurz
nachdem die SVP Schweiz die Bündner Kantonalsektion verbannt hatte – hatten acht
der 27 SVP-Landräte aus Protest gegen diesen Beschluss zur BDP gewechselt. Die
Wahlen sollten nun zeigen, wie stark die BDP in der Bevölkerung bereits verwurzelt ist.
Beflügelt von den Erfolgen der Berner Schwesterpartei, die im März Erfolge gefeiert
hatte, aber auch von den eigenen Gewinnen anlässlich der Wahlen in die
Gemeindeexekutiven im Herbst 2009, wo man – im Gegensatz zur SVP – stark zugelegt
hatte, rechnete sich auch die Glarner Sektion gute Chancen aus. Für die FDP, die
Grünen, die SP und die CVP war die Besitzstandwahrung das Ziel, während die SVP die
an die BDP verlorenen Sitze zurückerobern und wieder stärkste Fraktion werden wollte.
Die Jungen Grünen / Ökoliberalen, die JUSO, die junge BDP, die EDU und die Freie Liste
traten ebenfalls an. Erschwerend kam für alle Parteien hinzu, dass für die Wahlen 2010
der Landrat von 80 auf 60 Sitze verkleinert wurde. Weil lediglich elf Bisherige nicht
mehr antraten, kam es zu einem eigentlichen Sesseltanz von 397 Kandidatinnen und
Kandidaten. Neu war auch die Wahlkreisziehung: die drei neuen Wahlkreise
entsprachen den neuen Gemeinden Glarus-Nord, Glarus und Glarus-Süd. 

Ähnlich wie in Bern gingen sowohl die SVP als auch die BDP als Wahlsiegerinnen
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hervor. Die SVP wurde wieder fraktionsstärkste Partei und erhielt 17 Sitze. Das waren
zwar zwei Sitze weniger als vor den Wahlen, aufgrund der Verkleinerung des Landrates
und angesichts des höchsten Wählerstimmenanteils (26.5%) aber ein Erfolg. Die BDP
vermochte zwei Sitze hinzuzugewinnen und ist neu mit zehn Mandaten vertreten (16.1%
Wählerstimmenanteil). Auch die Grünen konnten – trotz Ratsverkleinerung – einen Sitz
hinzugewinnen (neu sieben Sitze, 11.9%). Diese Gewinne gingen insbesondere auf
Kosten der FDP und der CVP, die beide praktisch die Hälfte ihrer Sitze verloren:
Während die FDP noch 12 Sitze hat (2006: 23), ist die CVP noch mit sechs Mandaten
vertreten (2006: 12). Der markante Verlust der beiden bürgerlichen Parteien wurde als
eigentliches Wahldebakel bezeichnet. Die FDP verlor 9.8 Wählerprozentpunkte (2010:
19.4%) und die CVP musste einen Verlust von 4.3 Prozentpunkten einstecken (2010:
11.9%). Im Rahmen hielten sich die Verluste der SP, die neu acht Sitze im Landrat hält
und einen Wählerstimmenanteil von 13.9% aufweisen konnte (2006: 12 Sitze, 15.8%). Die
Stimmbeteiligung betrug 36.1% und war damit fast gleich tief wie vier Jahre zuvor. Mit
sieben Parlamentarierinnen blieb der Frauenanteil gering. Im Juni reichte die Glarner
Regierung Strafanzeige wegen mutmasslicher Wahlmanipulation ein. Elf
Stimmberechtigte hatten gegen das Ergebnis in Glarus-Nord Beschwerde eingereicht,
weil einer der Gewählten – SVP-Mann Siegfried Noser – Stimmberechtigte zum
gezielten Ausfüllen des Wahlzettels gedrängt und Wahlgeschenke verteilt hätte.
Tatsächlich stellten die Behörden Wahlzettel sicher, auf denen lediglich der Name
Noser kumuliert aufgeführt worden war. Dabei wurden ähnliche oder gleiche
Schriftbilder festgestellt. Ähnliches wurde bei einem nicht gewählten Kandidaten der SP
(Osman Sadiku) konstatiert. Da die Beschwerde noch hängig war, konnte Noser im
August nicht vereidigt werden. Im Oktober wurde das Verfahren gegen ihn eingestellt.
Allerdings resultierten aus dem graphologischen Gutachten von rund 1800 Wahlzetteln
aus dem Wahlkreis Glarus-Nord zahlreiche Ungereimtheiten, was die Regierung bewog,
genauere Untersuchungen in Auftrag zu geben. Mitte März 2011 wurde bei mehr als 70
Zetteln Anhaltspunkte für abstimmungsgesetzwidrige Mehrfachausfüllungen gefunden.
In der Folge musste die SVP der FDP einen Sitz abtreten, wogegen sie allerdings
Beschwerde beim Verwaltungsgericht einreichte, die bei Redaktionsschluss noch
hängig war. 11

In sechs Kantonen fanden 2014 Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen
Parlamente statt. Obwohl noch viel Zeit bis zu den eidgenössischen Wahlen blieb,
wurden die kantonalen Wahlen in den Medien als Orakel für einen möglichen Ausgang
im Herbst 2015 auf nationaler Ebene herangezogen. Von den kantonalen Resultaten
Trends abzulesen, gestaltet sich aus mindestens drei Gründen als eher schwierig.
Erstens sind kantonale Kontexte sowohl für kantonale als auch für nationale Wahlen
sehr unterschiedlich. Kantonale Wahlen lassen sich weder untereinander noch mit
eidgenössischen Wahlen einfach vergleichen. Zweitens fanden 2014 kantonale Wahlen
in den eher kleinen Kantonen Zug, Nidwalden, Obwalden und Glarus statt. Hier ist nicht
nur das kantonale Umfeld verschieden, sondern diese Kantone sind auch als Wahlkreise
für die nationalen Wahlen aufgrund ihrer geringen Sitzzahlen eher wenig bedeutend.
Drittens lassen sich auch in den beiden grösseren Kantonen Graubünden und Bern
keine deutlichen Trends ablesen. So konnte die SVP zwar in den Kantonen Bern und
Graubünden um jeweils fünf Sitze zulegen, dies geschah aber nur in Bern auf Kosten der
BDP. Oder die SP verlor zwar in Bern zwei Sitze, legte aber in Graubünden um drei Sitze
zu. Auch bei der CVP und der FDP gab es keine eindeutigen Entwicklungen. Zwar verlor
der Freisinn in den sechs Kantonen insgesamt acht Sitze, in Bern, Glarus und Obwalden
konnte man die eigenen Mandate jedoch verteidigen. Auch die CVP konnte ihre Sitze in
Glarus halten, musste aber in allen anderen Kantonen einen Sitz (bzw. in Graubünden
zwei Sitze) abgeben. In Bern bedeutete dieser Sitzverlust, dass die CVP nicht mehr im
kantonalen Parlament vertreten ist. Die Grünen verloren zwar einen Sitz in Bern,
konnten aber in Nidwalden (+3 Sitze) und in Zug (+2 Sitze) ihre Mandatszahl um total
fünf Sitze ausbauen. Ausser im Kanton Graubünden, wo die beiden Sitze gehalten
wurden und in den Kantonen Nidwalden und Obwalden, wo sie nicht antrat, konnte die
GLP ihre Mandate jeweils mindestens verdoppeln. Im Kanton Glarus machten die
Grünliberalen auf Anhieb zwei Sitze und in Bern konnten sie ihre Mandatszahl von vier
auf elf fast verdreifachen. Interessant war die Entwicklung für die BDP, da sie in ihren
drei Gründerkantonen antrat. Während sie im Kanton Graubünden um einen Sitz
zulegen konnte, und im Kanton Glarus ein Mandat abgeben musste, brach sie im Kanton
Bern buchstäblich ein und verlor elf Sitze.

Mit den per Saldo 10 Sitzgewinnen baute die SVP den Anteil an allen kantonalen
Parlamentssitzen erneut aus. Die SVP verfügte Ende 2014 über 573 der total 2559
kantonalen Parlamentssitze (ausgenommen AI), was einem Anteil von 22,4% entspricht.
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Nach wie vor an zweiter Stelle lag auch Ende 2014 die FDP, die 20,4% aller kantonalen
Parlamentssitze ihr Eigen nannte (521 Sitze). Kopf an Kopf lagen Ende 2014 die CVP und
die SP, wobei die Christlichdemokraten mit 454 Sitzen (17,7%) noch leicht die Nase vor
den Genossen hatten, die über 453 kantonale Mandate verfügten (17,7%). Die
fünftstärkste Kraft waren die Grünen, die über 187 Mandate verfügten. Die GLP (89 Sitze)
und die BDP (77 Sitze) waren also Ende 2014 in den Kantonen zwar einigermassen
präsent, aber noch einige Sitze von den arrivierten Parteien entfernt. Über immer noch
40 Sitze verfügte die EVP, die vor allem in den Kantonen Bern, Zürich, Aargau und
Thurgau auf eine Stammwählerschaft zählen kann. Die extreme Linke hielt 28 Sitze und
die EDU verfügte noch über 20 Mandate. Leidglich rund 4 Prozent aller Sitze (107)
wurden von anderen Parteien gehalten, wobei in Genf 20 Sitze auf das MCG und im
Tessin 22 Sitze auf die Lega entfielen. 

In drei der sechs Kantone, in denen die Parlamente gesamterneuert wurden, stieg der
Frauenanteil wieder leicht an: In Bern betrug er nach den Wahlen 31,9%. Auch in den
Kantonen Glarus (16,7%) und Zug (27,5%) konnten die Frauen leicht zulegen.
Abgenommen hat die Frauenquote allerdings in den Kantonen Obwalden (29,1%),
Nidwalden (16,7%) und Graubünden (19,2%). Ende 2014 betrug der Frauenanteil in allen
Kantonsparlamenten zusammen genau 25% – wobei nur die jeweiligen Resultate
unmittelbar nach den Wahlen berücksichtigt wurden – was gegenüber dem Vorjahr
(24,6%) eine leichte Steigerung bedeutete.

Die Wahlbeteiligung in den sechs Kantonen war sehr unterschiedlich. Während in den
Kantonen Bern und Glarus nicht einmal mehr ein Drittel der Stimmbürgerschaft das
Wahlrecht wahrnahm, lag die Beteiligung in Nidwalden und Obwalden knapp unter der
50%-Grenze. In Zug beteiligten sich noch 40,5%. Mit Ausnahme von Glarus hat die
Beteiligung damit im Vergleich zu den Wahlen 2010 überall weiter abgenommen. Ein
Blick auf alle Kantone und die kantonalen Wahlen zwischen 2010 und 2014 zeigt, dass
neben Bern und Glarus auch die Wahlbevölkerung in den Kantonen Aargau, Thurgau und
Neuenburg ziemlich wahlfaul ist. Auch hier lag die Beteiligung bei den letzten
kantonalen Parlamentswahlen unter einem Drittel. Unter 40% lag auch die
Wahlbeteiligung in den Kantonen Zürich, Uri, Solothurn, Basel-Stadt, Basel-Landschaft,
Appenzell Ausserrhoden und St. Gallen. Einzig in den Kantonen Schaffhausen, Tessin
und Wallis machten mehr als 50% der Bevölkerung von ihrem Wahlrecht Gebrauch. In
der Hälfte der 24 Kantone – die Wahlbeteiligung wird nicht erhoben in den Kantonen
Appenzell Innerrhoden und Graubünden – zeigte sich im Vergleich zu den letzten
Wahlen eine Abnahme der Wahlbeteiligung. 12

Im Kanton Glarus kam es zur äusserst seltenen Situation, dass alle amtierenden
Landratsmitglieder wieder zu den Erneuerungswahlen Anfang Juni antraten. Lediglich
zwei Sitze waren vakant: Jene von Marianne Lienhard (svp) und Benjamin Mühlemann
(fdp), die im Februar in die Regierung gewählt worden waren. Freilich hatte es während
der Legislatur nicht weniger als 19 frühzeitige Rücktritte gegeben. Neben den 58
Bisherigen traten 294 weitere Kandidierende an. Spannend schien die Ausgangslage,
weil sowohl der FDP (aktuell 12 Sitze) als auch der SVP (17 Sitze) aufgrund der Resultate
bei den Exekutivwahlen Sitzgewinne zugetraut wurden. Beide hatten bei den
Parlamentswahlen von 2010, bei denen die Sitzzahl von 80 auf 60 verringert worden
war, arg Federn gelassen und jeweils 10 Sitze eingebüsst, wobei die SVP-Niederlage
wohl auch mit der Konkurrenz durch die damals neu gegründete BDP zu erklären ist.
Obwohl eben diese BDP mit der grössten Anzahl an Kandidierenden (86) zu den Wahlen
2014 antrat – in allen drei Gemeinden jeweils mit zwei Listen –, war fraglich, ob sie ihre
zehn Sitze würde halten können. Eher im Gegenwind stand die SP, die im Februar ihren
Regierungssitz verloren hatte. Ihr Ziel war die Verteidigung der acht Mandate. Dieses
Ziel steckten sich auch die Grünen, die bei den Wahlen 2010 neben der BDP als einzige
Partei zugelegt und nun sieben Sitze zu verteidigen hatten. Die mit fünf Abgeordneten
im Landrat sitzende CVP trat lediglich in zwei der drei Gemeinden mit einer Liste an.
Erstmals stellten sich im Kanton Glarus die Grünliberalen zu den Landratswahlen.
Allerdings verfügte die GLP aufgrund eines Parteiwechsels bereits vor den Wahlen über
ein Mandat: 2013 gründeten ehemalige Christlichsoziale die GLP. Dazu gehörte auch der
amtierende Landrat Franz Landolt (alt csp, neu glp). Ebenfalls zu den Wahlen trat die
Sozial-Liberale Bewegung (SLB) mit drei Kandidierenden an, die in früheren Wahlen
noch unter dem Etikett der EDU aufgetreten waren. In Glarus und in Glarus Süd trat die
FDP mit zwei Listen an. In diesen beiden Gemeinden kam es zudem zu einer
Listenverbindung zwischen SP, GP und GLP. Neben dem Zusammengehen von GP und
SP in Glarus Nord kam es zu keinen weiteren Listenverbindungen. Für etwas Polemik im
ansonsten lauen Wahlkampf sorgte der Umstand, dass sich die BDP weigerte, an einer
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Smartvote-Umfrage teilzunehmen. Die BDP wolle sich nicht in ein Spidernetz zwängen
lassen, gab ihr Parteipräsident Karl Mächler zu Protokoll. Die kantonalen
Parlamentswahlen standen im Schatten der gleichzeitig stattfindenden Ersatzwahl für
den durch den Rücktritt von This Jenny (svp) frei gewordenen Ständeratssitz. 
Die Wahlen vom 1. Juni 2014 standen schliesslich im Zeichen von Stabilität. Zwar
gewannen die Grünliberalen (neu 2 Sitze; 4,6%) und die CVP (neu 6 Sitze; 10,5%, - 1,4
Prozentpunkte) auf Kosten der SP (neu: 7 Sitze; 11,5%, - 2,4 Prozentpunkte) und der BDP
(neu: 9 Sitze; 15,1%, - 1 Prozentpunkt) je ein Mandat – die GLP konnte zudem das
ehemalige CSP-Mandat verteidigen –, alle anderen Parteien konnten aber ihre Sitzzahl
von vor den Wahlen halten. Nur bedingt zufrieden mit diesem Resultat waren die FDP
und die SVP, die sich auch aufgrund der Erfolge bei den Regierungsratswahlen im
Februar mehr versprochen hatten. Die FDP hatte 0,9 Prozentpunkte an Wählerstärke
verloren (neu: 18,5%). Die SVP wiederum haderte mit dem Umstand, dass sie zwar in der
Wählergunst um 2,4 Prozentpunkte zulegen konnte (neu: 28,9% Wähleranteil), sich dies
aber nicht in Sitzgewinne ummünzen liess. Die Grünen hatten zwar im Vergleich zu 2010
Wählerstimmen verloren (neu: 10,8%; - 1,1 Prozentpunkte), zeigten sich aber mit der
Verteidigung ihrer Mandate zufrieden. Nicht ins Geschehen eingreifen konnte
erwartungsgemäss die SLB. Die Stabilität war interessanterweise nur bedingt dem
Umstand geschuldet, dass alle Bisherigen wieder angetreten waren, wurden doch deren
neun nicht bestätigt. Weil sich die GLP mit der SP und der GP verbunden hatte, wollte
die CVP die Grünliberalen nicht mehr in ihre Fraktion aufnehmen. Keinen Zuwachs
verzeichnete der Frauenanteil: zwar wurden nicht mehr nur sieben, wie nach den
Wahlen 2010, sondern zehn Kandidatinnen gewählt, durch Nachrücken waren aber
schon unmittelbar vor den aktuellen Wahlen zehn Landratssitze von Frauen besetzt
gewesen. Die Wahlbeteiligung lag bei tiefen 32%. 13

Im Kanton Glarus fanden im Juni Erneuerungswahlen für den 60-köpfigen Landrat
statt. Gewählt wurden die Abgeordneten in drei Wahlkreisen, welche den Gemeinden
Glarus, Glarus Süd und Glarus Nord entsprachen. Da es im Kanton Glarus die
Landsgemeinde ist, welche über Gesetzesanträge und -abänderungen abstimmt, fällt
dem Landrat im legislativen Bereich hauptsächlich eine vorbereitende Rolle zu.
Dennoch wurde den Wahlen einige Aufmerksamkeit zuteil. 
Im Landrat war die SVP-Fraktion mit bis anhin 17 Mitgliedern am zahlreichsten besetzt.
Bei den anderen bürgerlichen Parteien stellte die FDP 12 Vertreter, die BDP 9, die CVP 6
und die GLP deren 2. Die SP und die Grünen waren schliesslich mit je 7 Landrätinnen
und Landräten vertreten. Der Glarner Landrat ist bekannt für eher stabile
Konstellationen, wobei die Gründung der BDP 2008 die Politlandschaft etwas
aufgewirbelt hatte. Im Allgemeinen wurde bei den diesjährigen Wahlen aber nicht von
deutlichen Verschiebungen ausgegangen. Die Stabilität zeigte sich auch am Umstand,
dass 59 der 60 Bisherigen wieder antraten. Einzig Kaspar Becker von der BDP musste
ersetzt werden, weil er im März zuvor in den Regierungsrat gewählt worden war. In
Glarus Nord würde es zudem mindestens einen neuen Landrat oder eine neue
Landrätin geben, da die Gemeinde einen Sitz auf Kosten von Glarus Süd erhielt. 
Mit Ausnahme der GLP – welche sich auf Glarus Nord und Glarus konzentrierte – traten
alle Parteien in allen drei Gemeinden an. Neben den etablierten Parteien präsentierte
sich in Glarus Nord ausserdem die Liste «Unsere Zukunft», welche mit der SVP eine
Verbindung einging. 
Ein immer wieder aufkommendes Thema war der tiefe Anteil an Frauen im Parlament,
der nur 18.3% betrug. Auch heuer rief die Gleichstellungskommission des Kantons
wieder zur Wahl von mehr weiblichen Kandidierenden auf. Unter den 400
Anwärterinnen und Anwärtern waren dieses Mal immerhin 131 Frauen zu finden, was
einem Anteil von 33% entsprach (2014: 30%). 
Bezüglich Wahlzielen gab man sich bei den meisten Parteien eher bedeckt. Aus den
Regierungsratswahlen vom Frühjahr liessen sich kaum Tendenzen feststellen, da alle
bürgerlichen Parteien ihre Sitze problemlos verteidigt hatten. Dem nationalen Trend
entsprechend, rechneten sich aber die Sozialdemokraten gute Chancen aus.
Parteipräsident Jacques Marti gab bekannt, dass die Fraktion von sieben auf neun Sitze
wachsen solle. 
Eine Auswertung der Online-Wahlhilfe smartvote verdeutlichte, dass die Glarner
Parteienlandschaft mehr Überlappungen aufwies, als dies in anderen Kantonen der Fall
war. Die weniger starke Polarisierung zeigte sich zum Beispiel daran, dass der am
weiteste rechts stehende SP-Kandidat weiter rechts positioniert war als der am
weitesten links stehende SVP-Kandidat. Ferner scheinen auch die Überschneidungen
zwischen BDP und CVP kleiner zu sein als anderswo. 

Die Wahlen vom 10. Juni waren in der Tat von wenig Veränderung geprägt. Am meisten
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zulegen konnte die GLP, welche 7.1% Wähleranteil (+2.5 Prozentpunkte) erreichte und
ihre Sitzzahl auf 4 verdoppeln konnte. Ebenfalls verbessern konnte sich die SP, welche
einen Sitz dazu gewann und neu auf 8 Mandate kam. Ihr Wähleranteil stieg auf 12.9%
(+1.4 Prozentpunkte). Je einen Sitz abgeben mussten die bürgerlichen Parteien BDP
(13.5%, -1.6 Prozentpunkte) und FDP (17.6%, -0.9 Prozentpunkte). Die BDP kam noch auf
8 Sitze; die FDP auf 11. Die SVP büsste zwar 2 Mandate ein, jedoch eines davon auf
Kosten der Liste «Unsere Zukunft». Da sich letztere im Landrat mit der Volkspartei
zusammen tat, verkleinerte sich die SVP-Fraktion nur um ein Mitglied. Die SVP blieb
aber mit 27% Wähleranteil (-1.9 Prozentpunkte) und 15 Sitzen klar stärkste Partei. Ihre
Mandate halten konnten die Grünen (7 Sitze; 11.5%, +0.7 Prozentpunkte) und die CVP (6
Sitze; 10.3%, -0.2 Prozentpunkte). Somit kam es in Glarus zu einer leichten
Verschiebung zur politischen Mitte hin. Insgesamt wurden 7 bisherige Mitglieder des
Landrats abgewählt. Der Frauenanteil stieg nur leicht auf 21.7% an, womit neu 13 statt
wie bisher 11 Vertreterinnen im Parlament sitzen. Einen Wermutstropfen gab es in
Sachen Wahlbeteiligung zu vermelden: Sie sank auf historisch tiefe 29.5% (2014:
32.3%). 14

Am 15. Mai 2022 fanden im Kanton Glarus die Wahlen für das Kantonsparlament, den
Landrat, statt. 394 Kandidierende bewarben sich auf einen der 60 Landratssitze, sechs
weniger als bei den letzten Wahlen. Darunter waren 137 Frauen (34.8%), womit der
Frauenanteil unter den Kandidierenden, verglichen mit den Wahlen vor vier Jahren, um
zwei Prozentpunkte angestiegen war. Alle kandidierenden Parteien traten in allen drei
Gemeinden (Glarus, Glarus Nord, Glarus Süd) an – neu auch die GLP, die bei den letzten
Wahlen in Glarus Süd noch keine Listen präsentiert hatte. Lediglich in Glarus Süd stand
zusätzlich noch die Liste «Bewegung Besorgter Bürger» (BBB) zur Wahl.
Das politische System im Kanton Glarus unterscheidet sich von denjenigen in anderen
Kantonen. So hat beispielsweise das Kantonsparlament fast nur vorbereitende
Aufgaben, da die meisten Entscheide jeweils an der Landsgemeinde getroffen werden.
Die politischen Verhältnisse sind recht stabil und es zeigen sich jeweils nur geringe
Veränderungen von Wahl zu Wahl. Nicht zuletzt ist die Polarisierung – etwa gemessen
an den Überlappungen zwischen den einzelnen Parteien – eher gering: Laut Smartvote-
Fragebogen gibt es in fast allen Parteien eine grosse Streuung der politischen Ansichten
und Mitglieder, die aufgrund ihrer politischen Haltung auch in anderen Parteien
Unterschlupf finden würden. Trotzdem gab es auch im aktuellen Wahlkampf
kontroverse Themen; insbesondere der Umweltschutz wurde virulent diskutiert. So
wurde in den Medien diskutiert, dass sich die Mitte-Partei im Vorfeld der Wahlen in
Klima- und Umweltfragen dezidiert grün positioniere und beispielsweise eine
zusätzliche Förderung von erneuerbaren Energien unterstütze, mehr Geld für
Klimafonds fordere und einen Eintrag für Klimaschutz in der Kantonsverfassung
beantrage. FDP-Präsidentin Susanne Elmer Feuz (GL, fdp) erhoffte sich von der
Strategie der Konkurrenz einige zusätzliche Stimmen für die eigene Partei, da sich die
FDP dadurch mit ihrem Ansatz im Klimabereich – bestehend aus «Innovationen und
Eigenverantwortung» – deutlicher von der Mitte abgrenzen könne. Die SVP positionierte
sich in Klimafragen derweil von allen Parteien am stärksten ablehnend. Während die
Einstellungen der Kandidierenden der SVP sonst in vielen Themen breit gefächert
waren, war die deutlich ablehnende Haltung gegenüber Umweltschutzanliegen eines
der einenden Elemente. «Anders als die Mitte wollen wir hier nicht auf einer
Modeströmung mitschwimmen», kommentierte dies SVP-Präsident Thomas Tschudi
(GL, svp). Die SP positionierte sich hingegen sehr umweltfreundlich, was in den Medien
die Frage aufbrachte, was denn eigentlich noch das Alleinstellungsmerkmal der Partei
im Vergleich zur Grünen Partei sei. Auch die Grünen und die Grünliberalen setzten im
Wahlkampf auf ihr Kernthema Umweltschutz. 

Der Wahlsonntag brachte wie erwartet keine grossen Verschiebungen. Am stärksten
zulegen konnte die SVP. Sie holte 30.3 Prozent Wähleranteil (+3.3 Prozentpunkte
gegenüber 2018), was ausreichte um ihre Sitzzahl um zwei auf 18 Sitze zu erhöhen. Die
SVP bleibt so in der nächsten Legislatur deutlich die stärkste Kraft im Landrat. Ebenfalls
zulegen konnten die Grünen. Sie erhöhten ihren Stimmenanteil um 1.6 Prozentpunkte
auf 13.1 Prozent und holten damit einen zusätzlichen Sitz (neu: 8). Grösste Verliererin
war die Mitte-Partei, die verglichen mit dem kombinierten Resultat der beiden
Fusionsparteien CVP und BDP bei den letzten Wahlen ganze 5.2 Prozentpunkte verlor.
Neu kam die Mitte so auf 18.6 Prozent Stimmenanteil und 12 Sitze (2 weniger als BDP
und CVP bisher zusammen). Überraschend einen Sitzverlust hinnehmen musste auch
die GLP. Sie büsste zwar über den gesamten Kanton gesehen nur 0.1 Prozentpunkte an
Wähleranteilen ein, dies reichte jedoch aus, um einen Sitz zu verlieren. Die GLP ist
somit in der kommenden Legislatur nur noch mit drei Mitgliedern im Parlament
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vertreten (bisher: 4). Seit den Nationalratswahlen 2019 musste die GLP damit erstmals
eine Niederlage in einem Kanton hinnehmen. Die SP (12.5% Stimmenanteil; -0.4
Prozentpunkte) sowie die FDP (18.1%; +0.5 Prozentpunkte) konnten ihre 8 respektive 11
Sitze halten. Insgesamt rutschte der Landrat somit leicht nach rechts. FDP und SVP
kommen zusammen neu auf 29 von 60 Sitzen. Ausserdem nahm die Polarisierung im
neuen Landrat leicht zu, da die Parteien in der Mitte (Mitte und GLP) zusammen drei
Sitze verloren. Der Frauenanteil im neuen Parlament liegt bei 25 Prozent (2018: 23.3%).
Die Wahlbeteiligung betrug 34.8 Prozent und war damit etwas höher als die sehr tiefen
29.5 Prozent bei den letzten Wahlen. 15

Wahlen in kantonale Regierungen

Bei den Glarner Regierungsratswahlen, welche immer vor den Landratswahlen und vor
der Landsgemeinde stattfinden, wurden bei einer Stimmbeteiligung von 51% für die
zurückgetretenen Emil Fischli (cvp) und Martin Brunner (sp) die Kandidaten Rudolf
Gisler (cvp) und Werner Marti (sp) gewählt. Ein zweiter sozialdemokratischer Kandidat
erreichte zwar ebenfalls das absolute Mehr, schied aber als überzählig aus der Wahl.
Zwei parteilose Kandidaten erlangten das absolute Mehr nicht. Die bisherigen
Regierungsräte wurden alle bestätigt. 16

WAHLEN
DATUM: 18.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen kam es parteipolitisch in vier Kantonen zu
einer neuen Zusammensetzung: In Glarus konnte die SP der CVP einen Regierungssitz
wegnehmen, in Baselland gewann die CVP einen Sitz auf Kosten der SVP. Im Waadt
verlor die FDP einen Sitz zugunsten der Grünen, während im Jura der Combat socialiste
und die CSP ausschieden und der FDP und der SP den Wiedereintritt in die Regierung
ebneten. Auffällig ist die Nichtbestätigung gleich dreier bisheriger
Regierungsmitglieder: Jules Landolt (cvp, GL), Odile Montavon (combat socialiste, JU)
und Philippe Pidoux (fdp, VD) wurden nicht wiedergewählt. Deutlich ist auch die
Zunahme des Frauenanteils in den Exekutiven: Baselland und Zug wählten ihr erstes
weibliches Regierungsmitglied, während Appenzell Ausserrhoden auf Anhieb zwei
Frauen in die Regierung schickte und damit dem Beispiel des Kantons Bern folgte, der
mit Elisabeth Zölch ebenfalls eine zweite Frau in die Regierung gewählt hat. Bis Ende
des Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern 16 (9,6%) von
Frauen besetzt (1993: 11; 6,6%).

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER

In Glarus hatte eine Führerausweis-Affäre von Landammann Jules Landolt, welcher
deshalb von der CVP nicht mehr portiert wurde, Folgen.  In der Folge verpasste Landolt
im Alleingang die Wahl knapp, wie auch die offizielle Kandidatin der CVP, Theres Pianta.
Lachende Gewinnerin war die SP, welche von der CVP im fünften Anlauf den zweiten
Sitz zurückholen konnte. Damit wurde die seit fast drei Jahrzehnten bestehende
parteipolitische Zusammensetzung der Regierung (2 CVP, 2 SVP, 2 FDP, 1 SP) gesprengt.
Neu hielt Jakob Kamm (sp) in der Exekutive Einzug. Die sechs anderen
Regierungsmitglieder wurden problemlos wiedergewählt. 

Der bisher sehr populäre Landolt war trotz Fahrausweisentzug Auto gefahren und zeigte
keine Reue. 17

WAHLEN
DATUM: 20.03.1994
EVA MÜLLER

In den Glarner Regierungsratswahlen vom 15. März waren zwei Sitze neu zu besetzen.
Grosse Wahlgewinnerin war die FDP, die auf Kosten der SP einen dritten Sitz hinzu
gewann. Damit setzt sich die Glarner Regierung neu aus drei Mitgliedern der FDP, zwei
der SVP und je einem der SP und CVP zusammen. Nebst dem bisherigen Regierungsrat
Willy Kamm wurde die zweite offizielle Kandidatin der FDP, die Rechtsanwältin
Marianne Dürst-Kundert als erste Glarner Regierungsrätin mit einem Glanzresultat
gewählt. Sie ersetzte damit den profilierten, nicht aber unumstrittenen Baudirektor
Kaspar Rhyner (fdp). In den letzten zwanzig Jahren hatten insgesamt sechs Frauen
erfolglos eine Wahl in die Exekutive versucht. Trotz schwieriger Ausgangslage schaffte
auch der dritte, "wild” angetretene, Freisinnige, Pankraz Freitag, den Sprung in die
Regierung, zum grossen Ärger der SP, die den Sitz ihres zurückgetretenen
Volkswirtschaftsdirektors Werner Marti (sp) nicht verteidigen konnte. Kandidaturen
ohne Parteiunterstützung haben im Glarnerland Tradition; so wurden in den letzten 25
Jahren vier sogenannt wilde, d.h. nicht von ihrer eigenen Partei nominierte Kandidaten
in die Regierung gewählt. Während der bisherige sozialdemokratische Regierungsrat
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Jakob Kamm mit dem zweitbesten Resultat wiedergewählt wurde, scheiterte der zweite
Kandidat der SP, Kaspar Marti, abgeschlagen auf dem zweitletzten Platz. Ebenso klar
scheiterte der Versuch der CVP, ihren 1994 an die SP verlorenen Sitz zurückzuholen.
Nebst der Wiederwahl des bisherigen Regierungsrates Rudolf Gisler landete der zweite
CVP-Kandidat Georg Müller noch hinter Kaspar Marti auf dem letzten Platz. Bei der SVP
wurden die beiden bisherigen Röbi Marti und Christoph Stüssi wiedergewählt, wobei
Röbi Marti am meisten Stimmen aller Kandidierenden erzielte. Die Stimmbeteiligung lag
bei 47,1%. 18

Bei den Regierungsratswahlen vom März trat Finanzdirektor Christoph Stüssi von der
SVP nicht mehr an. Um seinen Sitz kämpften ein offizieller und zwei "wilde" Kandidaten
der SVP sowie ein Bewerber aus der SP. Die sechs bisherigen Regierungsräte wurden in
ihrem Amt bestätigt. Das beste Ergebnis erzielte Pankraz Freitag (fdp), auf ihn folgten
Robert Marti (svp), Jakob Kamm (sp), Willy Kamm (svp), Rudolf Gisler (cvp) und Marianne
Dürst (fdp). Unter dem absoluten Mehr blieben Franz Schiesser (sp), die beiden wild
kandidierenden SVP-Mitglieder Hans Schnyder und Jakob Trümpi und der offizielle
Kandidat der SVP, Hanspeter Gisler. Obschon wilde Kandidaturen in Glarus Tradition
haben, drohte SVP-Kantonalpräsident This Jenny den wilden Kandidaten mit dem
Parteiausschluss; er konnte jedoch keinen der Kontrahenten zu einem Verzicht
bewegen. Im zweiten Wahlgang setzte sich SP-Landrat Franz Schiesser deutlich gegen
die drei SVP-Bewerber durch und eroberte den 1998 an die FDP verlorenen zweiten
Sitz zurück. 19

WAHLEN
DATUM: 07.04.2002
MAGDALENA BERNATH

Die Spannung der Wahlen vom Februar erwuchs aus der Verkleinerung des bisher 7-
köpfigen Regierungsrates auf 5 Mitglieder. Da alle Bisherigen sich erneut zur Wahl
stellten, war das Feld für Neubewerber so gut wie verschlossen. Diese Ausgangslage
akzentuierte die Wahl als Rivalität zwischen den verschiedenen Persönlichkeiten im Rat.
Die SP verlor ihren zweiten Sitz in der Regierung, den Franz Schiesser erst 2002
erobert hatte. Die FDP büsste zwar den Sitz von Willy Kamm ein, hat aber mit Marianne
Dürst und Pankraz Freitag als einzige Partei zwei Mitglieder im neuen Regierungsrat. Je
einen Vertreter stellen die drei anderen grossen Parteien mit Robert Marti (svp), Jakob
Kamm (sp) und Rolf Widmer (cvp), der das beste Ergebnis erzielte. Die Stimmbeteiligung
lag bei 43,8%. 20

WAHLEN
DATUM: 12.02.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Die Regierungswahlen im Kanton Glarus wurden zu stillen Wahlen, weil die SVP mangels
Kandidaten auf eine eigene Kandidatur für die Gesamterneuerungswahlen verzichten
musste. Dies, obwohl die Partei, die im Landrat die zweitstärkste Fraktion stellt, seit
dem Übertritt von Robert Marti zur BDP (2008) im Kanton Glarus ohne
Regierungsbeteiligung ist. Erstmals in ihrer Geschichte musste die Glarner SVP damit
auf eine Beteiligung an den Regierungsratswahlen verzichten, was ihr prompt eine
Rüge von der Mutterpartei einbrachte. Ständerat This Jenny, der gleichzeitig die SVP-
Fraktion im Glarner Parlament präsidiert, begründete den Entscheid mit dem Umbruch,
in dem sich die Partei nach dem Abgang mehrerer Exponenten zur BDP befinde. Man
müsse zuerst wieder neue Köpfe aufbauen und wolle keine Alibikandidaturen. Die SP
musste somit ihren durch den Rücktritt von Jakob Kamm frei werdenden Regierungssitz
mit ihrer Parteipräsidentin Christine Bickel-Vetsch lediglich gegen den parteilosen Dirk
van Vliet verteidigen, was ihr problemlos und im ersten Wahlgang gelang. Auch die vier
Bisherigen, Andrea Bettiga (fdp), Marianne Dürst (fdp) Robert Marti (bdp) und Rolf
Widmer (cvp), der die meisten Stimmen erhielt, schafften das absolute Mehr
problemlos. Van Vliet, der vier Wochen vor den Wahlen gegen den Willen seiner Partei
eine wilde Kandidatur angekündigt hatte und für die kantonale Exekutive als Parteiloser,
für die Gemeindeparlamentswahlen in Glarus aber auf der FDP-Liste angetreten war,
gelang leidglich ein Achtungserfolg. 21

WAHLEN
DATUM: 07.03.2010
MARC BÜHLMANN

Gleichzeitig zu den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente standen
in den Kantonen Bern, Obwalden, Nidwalden, Zug und Graubünden auch die
Exekutivwahlen an. Im Kanton Glarus wurde die Regierung rund vier Monate vor dem
Parlament bestellt. In fünf der sechs Kantone wurde die Regierungszusammensetzung
bestätigt. Einzig in Glarus wurde eine amtierende SP-Regierungsrätin von der SVP
verdrängt. Die Glarner Regierung ist damit ab 2014 rein bürgerlich zusammengesetzt.
Erfolglose Angriffe ritt die SVP in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo sie ihre
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bestehenden Mandate ausbauen, sowie in den Kantonen Graubünden und Obwalden,
wo sie erstmals in die Regierung einziehen wollte. Die Angriffe scheiterten in allen vier
Kantonen – in Bern allerdings nur sehr knapp. Der Kanton Obwalden bleibt für die SVP
damit ein weisser Fleck, was die Regierungsbeteiligung anbelangt. Die
Regierungszusammensetzung im Kanton Nidwalden blieb zwar letztlich gleich, dort
wurde aber ein amtierender Regierungsrat der CVP abgewählt. Im Kanton Graubünden
vermochte die BDP ihre beiden Sitze zu halten und im Kanton Bern wurde die links-
grüne Mehrheit ein weiteres Mal verteidigt – allerdings nur dank des garantierten Sitzes
der französischsprachigen Minderheit. Die SP musste nicht nur die Abwahl aus der
Glarner Regierung verkraften – nach über 72 Jahren Regierungsbeteiligung – sondern
sie scheiterte auch mit ihrem Versuch, den vor acht Jahren verlorenen Regierungssitz
im Kanton Zug zurückzuerobern.

Werden die Verschiebungen aufgrund der Ersatzwahlen, die 2014 in drei Kantonen
durchgeführt werden mussten (BS, NE, TG), berücksichtigt, verteilen sich die total 156
kantonalen Regierungsratssitze per Ende 2014 wie folgt auf die Parteien: Die FDP blieb
mit im Vergleich zu Ende 2013 unveränderten 42 Sitzen die stärkste Kraft in den
kantonalen Exekutiven. Sie hielt 26,9% aller Regierungsmandate. Auch die CVP blieb
unverändert bei einem Viertel aller Sitze (39; 25%) zweitstärkste Regierungskraft. Die
SP, die zwar 2014 einen Sitz verloren hatte, hatte nach wie vor knapp mehr als jedes
fünfte Regierungsmandat inne (32 Sitze, 20,5%). 14,1% aller Regierungssitze besetzte
Ende 2014 die SVP, die also gemessen an ihrer Wählerstärke in den kantonalen
Regierungen nach wie vor eher untervertreten ist. Die Grünen hielten neun Sitze und
die restlichen 12 Sitze verteilten sich auf die BDP (4), Parteilose (3), die Lega (2) sowie
die CSP, das MCG und die LP (je ein Sitz). Trotz verschiedentlichen Angriffen schaffte es
die GLP auch 2014 nicht in eine kantonale Regierung – bei den Ersatzwahlen in Basel-
Stadt scheiterte sie allerdings nur knapp. 

Im Vergleich zu Ende 2013 konnten die Frauen wieder um einen Regierungssitz
zulegen. Zwar wurde im Kanton Glarus mit Christine Bickel (sp) eine Frau abgewählt und
mit Marianne Dürst Benedetti (fdp, GL) und Esther Gasser Pfulg (fdp, OW) waren 2014
zwei Frauen zurückgetreten, weil Bickel aber durch Marianne Lienhard (svp, GL) und
Gasser-Pfulg durch Maya Büchi (fdp, OW) ersetzt wurde und im Kanton Thurgau mit
Carmen Haag (cvp, TG) bei Ersatzwahlen eine Frau in die Regierung gewählt wurde,
hielten die Frauen neu 36 der schweizweit 156 Regierungssitze (23,1%). Ende 2014 sass
damit in allen Kantonen mindestens eine Frau in der Regierung, in sieben Kantonen (ZH,
BE, UR, NW, FR, SH, TG) besetzten Frauen jeweils zwei Sitze und im Kanton Waadt ist
die Regierung mehrheitlich weiblich (4 Sitze). Die meisten Regierungsrätinnen stellte
die SP (13), deren Exekutivämter zu 40,6% durch Frauen besetzt waren. Bei der FDP
waren 10 kantonale Exekutivmitglieder weiblich, wobei dies einem innerparteilichen
Frauenanteil von 23,8% entsprach – weniger als bei den Grünen, die mit vier
Regierungsrätinnen einen innerparteilichen Frauenanteil von 44,4% erreichten.
Ebenfalls nur vier der allerdings total 39 Regierungsmandate stellte die CVP (10,3%), die
damit eine noch schlechtere Frauenquote aufwies als die SVP (3 Regierungsrätinnen;
13,6%).

Vier der fünf Mitglieder der Glarner Regierung stellten sich für die
Gesamterneuerungswahlen vom 9. Februar 2014 zur Wiederwahl: Andrea Bettiga (fdp),
Christine Bickel (sp), Röbi Marti (bdp) und Rolf Widmer (cvp). Der Rücktritt von
Marianne Dürst Benedetti (fdp) nach 16-jähriger Amtszeit machte die Ausgangslage
spannend. Die FDP war mit zwei Sitzen in der Exekutive – verglichen mit ihren 12 Sitzen
im 60-köpfigen, im Mai neu zu bestellenden Kantonsparlament – übervertreten. Die SVP
– mit 17 Sitzen noch vor der FDP stärkste Fraktion im Landrat – war hingegen seit dem
Übertritt von Röbi Marti 2008 zur BDP nicht mehr im Regierungsrat vertreten und griff
deshalb den frei werdenden Sitz mit der Landrätin Marianne Lienhard (svp) an, die ein
Treuhandunternehmen in Glarus leitet. Bis 2002 sass die Volkspartei gar noch mit zwei
Vertretern in der damals allerdings noch siebenköpfigen Exekutive. Die Freisinnigen
ihrerseits versuchten, ihren zweiten Sitz mit Benjamin Mühlemann zu verteidigen, der
seit 2010 im Landrat sass. Keinen Kandidaten stellten die Grünen, unterstützten aber
Christine Bickel und wiesen darauf hin, dass Links-Grün ein Sitz in der Regierung
zustehe. Da sich die inhaltliche Ausrichtung der neu Kandidierenden kaum unterschied,
wurde gemutmasst, dass das Geschlecht und der Wohnort mitentscheidend sein
könnten für das Rennen zwischen FDP und SVP. Nicht nur der Frauenbonus sprach
dabei für Marianne Lienhard, sondern auch der Umstand, dass sie aus dem in der
Exekutive nicht vertretenen Glarus Süd stammt, wohingegen Benjamin Mühlemann in
Glarus Nord beheimatet ist, das bereits zwei Regierungsräte stellt. Lienhard wurde
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zudem vom kantonalen Bauernverband unterstützt. Die Wahl der vier Bisherigen galt als
unbestritten, wurde im Kanton Glarus doch letztmals vor 20 Jahren ein amtierendes
Regierungsmitglied abgewählt. 
Die Abwahl der amtierenden Christine Bickel (sp) galt denn auch als faustdicke
Überraschung. Die vor vier Jahren ins Departement für Bildung und Kultur gewählte
Sozialdemokratin hatte sich wegen ihrer Amtsführung nichts vorzuwerfen. Obwohl sie
mit 5'689 Stimmen das absolute Mehr (4'873) deutlich übersprang, musste sie als
sechstplatzierte über die Klinge springen. Damit war die SP erstmals seit 1942 nicht
mehr in der Glarner Regierung vertreten. Über die Gründe ihrer Abwahl herrschte bei
der Glarner SP Ratlosigkeit. Bickel war augenscheinlich das Opfer des Zweikampfes
zwischen Marianne Lienhard (svp) und Benjamin Mühlemann geworden, die letztlich
beide gewählt wurden, Lienhard mit 7'373 Stimmen und Mühlemann mit 6'303
Stimmen. Der Wahlkampf der beiden Neuen sei wesentlich präsenter gewesen als jener
von Bickel. Damit konnte sowohl die FDP ihren zweiten Sitz verteidigen als auch die SVP
wieder in die Glarner Exekutive einziehen. Ungefährdet blieben die drei anderen
Bisherigen. Andrea Bettiga (fdp) erhielt am meisten, nämlich 9'321 Stimmen, gefolgt von
Rolf Widmer (cvp, 8'900 Stimmen) und Röbi Marti (bdp, 7'519 Stimmen). Die
Wahlbeteiligung lag – auch aufgrund der gleichzeitig stattfindenden eidgenössischen
Abstimmungen bei 43,2%. Ebendiese Abstimmungen hätten vor allem die
wertkonservativen Glarnerinnen und Glarner an die Urne mobilisiert, was der
abgewählten Christine Bickel sicher nicht genützt habe. Der auch bei Urnengängen zu
beobachtende Trend hin zu bürgerlich-konservativen Entscheiden habe sich nun auch
bei der Regierungswahl gezeigt und resultiere letztlich in einer rein bürgerlichen
Glarner Exekutive, war in den Kommentarspalten zu lesen. 22

Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Glarus gab es einen Rücktritt zu
vermelden. BDP-Magistrat Röbi Marti, welcher 2019 aufgrund Erreichens des
Pensionsalters sowieso aus dem Amt geschieden wäre, verkündete auf die
Erneuerungswahl hin seinen Abgang. Marti hatte 21 Jahre lang in der Glarner Exekutive
gedient, und war ursprünglich noch als SVP-Regierungsrat gewählt worden. Seine vier
bürgerlichen Amtskollegen stellten sich allesamt der Wiederwahl. Von der FDP traten
Benjamin Mühlemann und Landesstatthalter Andrea Bettiga an. Für die CVP kandidierte
der amtierende Landammann Rolf Widmer und für die SVP stellte sich Marianne
Lienhard für eine weitere Amtszeit zur Verfügung. Für Martis Nachfolge standen ein
BDP- und ein SP-Kandidat bereit. Landrat Kaspar Becker wollte den Sitz für die
Bürgerlich-Demokraten verteidigen. Die Sozialdemokraten waren seit der
überraschenden Abwahl von Regierungsrätin Christine Bickel vor vier Jahren nicht
mehr in der Regierung vertreten. Ändern sollte dies nun Land- und Gemeinderat
Christian Büttiker. Die Grünen verzichteten auf eine Kandidatur. 
Der Wahlkampf blieb ausserordentlich konfrontationslos, fand doch beispielsweise kein
einziges Wahlpodium im Kanton statt. Zu reden gab höchstens, dass in Leserbriefen
hauptsächlich SP-Kandidat Büttiker angegriffen wurde. Dessen Wahlchancen galten im
durch und durch bürgerlichen Kanton Glarus allgemein als eher mässig. Offiziell
unterstützt wurde er – wenig überraschend – von den Grünen und der Gewerkschaft
VPOD.

Auf den mehr oder weniger ereignislosen Wahlkampf folgte am 4. März ein eindeutiges
Resultat: Die bürgerlichen Kandidaten – BDP-Mann Becker einbezogen – distanzierten
den Sozialdemokraten Büttiker deutlich. Das beste Ergebnis erzielte CVP-Landammann
Rolf Widmer (8'790 Stimmen), dicht gefolgt von FDP-Amtsinhaber Benjamin Mühlemann
(8'722 Stimmen). Die anderen Bisherigen, FDP-Mann Andrea Bettiga (8'399 Stimmen)
und SVP-Frau Marianne Lienhard (7'613 Stimmen), folgten dahinter. BDP-Kandidat
Kaspar Becker wies zwar mit 6'978 Stimmen etwas Abstand auf die Bestgewählten auf,
setzte sich aber deutlich von SP-Mann Christian Büttiker ab, welcher lediglich 3'540
Stimmen erhielt. Das absolute Mehr von 4'678 Stimmen übersprang Becker ebenfalls
problemlos. Die Wahlbeteiligung lag mit 41.9 % etwas tiefer als noch 2014 (43.2%); für
die Berechnung flossen bei den diesjährigen Wahlen allerdings auch nur noch die gültig
abgegebenen Stimmen ein. Beckers Wahl war zwar keinesfalls eine Überraschung, die
Deutlichkeit war aber doch eher unerwartet; auch weil man aufgrund der gleichzeitig
stattfindenden No-Billag Abstimmung von einer stärkeren Mobilisierung des linken
Lagers ausgegangen war. SP-Parteipräsident Jacques Marti schoss am Wahlsonntag und
in einem späteren Interview mit der Südostschweiz scharf gegen die BDP, weil er sie
beschuldigte, hinter der Leserbriefkampagne gegen Büttiker gestanden zu haben.
Becker bezeichnete die Aussagen als «völlig deplatziert», und auch BDP-Präsident Karl
Mächler wies den Vorwurf entschieden zurück. Vorwürfe hin oder her, muss sich die SP
– nach langwährender Regierungsbeteiligung (1942-2014) – erneut auf

WAHLEN
DATUM: 04.03.2018
ANDREA DENZ
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Oppositionspolitik einstellen. 23

Die Regierungsratswahlen im Kanton Glarus versprachen 2022 kaum Spannung. Alle
amtierenden Regierungsrätinnen und Regierungsräte traten erneut an und es gab keine
einzige Gegenkandidatur. So entwickelte sich kein echter Wahlkampf und die Mitglieder
der Regierung konnten den Wahlen entspannt entgegenblicken. 
Am Wahlsonntag blieben denn auch Überraschungen aus. Alle Regierungsrätinnen und
-räte übertrafen das absolute Mehr und wurden komfortabel wiedergewählt. Das beste
Resultat erzielte Benjamin Mühlemann (GL, fdp), Vorsteher des Departements für
Finanzen und Gesundheit, mit 7'366 Stimmen. Etwas überraschend holte der erst ein
Jahr zuvor gewählte Vorsteher des Departements für Bildung und Kultur, Markus Heer
(GL, sp), 7'238 Stimmen und platzierte sich damit direkt hinter Mühlemann. Danach
folgten Volkswirtschaftsdirektorin Marianne Lienhard (GL, svp; 7'120 Stimmen),
Sicherheits- und Justizdirektor Andrea Bettiga (GL, fdp; 6'919 Stimmen) sowie
Baudirektor Kaspar Becker (GL, mitte; 6'577). Die Wahlbeteiligung lag bei 35.9 Prozent
und damit über acht Prozentpunkte tiefer als bei den gleichentags stattfindenden
eidgenössischen Abstimmungen. 24

WAHLEN
DATUM: 13.02.2022
ELIA HEER

Kantonale Ersatzwahlen

Im Kanton Glarus konnte die FDP der SVP bei einer Ersatzwahl ein Mandat abnehmen;
sie verfügt damit neu über 28 Sitze im 80köpfigen Landrat. 25

WAHLEN
DATUM: 09.06.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Im Kanton Glarus trat Kaspar Zimmermann (svp) altershalber zurück. Im ersten Wahlgang
erreichte keiner der vier Kandidaten das absolute Mehr, der offizielle SVP-Kandidat
Röbi Marti erzielte aber klar das beste Resultat vor der CVP-Kandidatin Doris Hösli-
Lampe und seinen parteiinternen Rivalen Hans Peter Gisler und Paul Aebli. Im zweiten
Wahlgang machte der auch von der FDP unterstützte Marti klar das Rennen. Die CVP
scheiterte mit ihrer Frauenkandidatur: Hösli, die auch von der SP und den Grünen
unterstützt wurde, vermochte ihren Gegenkandidaten in keiner einzigen der 29
Gemeinden zu schlagen. Im Vorjahr war sie bei Ersatzwahlen bereits Willy Kamm (FDP)
unterlegen. Der Glarner Regierung gehört somit weiterhin keine Frau an; seit der
Einführung des Frauenstimmrechts 1971 war sechsmal eine Frauenkandidatur erfolglos
geblieben. 26

WAHLEN
DATUM: 06.04.1997
EVA MÜLLER

Nach vierzehn Jahren Regierungstätigkeit erklärte Erziehungsdirektor Rudolf Gisler
(cvp) seinen Rücktritt. Die CVP wollte ihren Sitz verteidigen, um sich im Hinblick auf die
Gesamterneuerungswahlen 2006, bei denen die Exekutive von sieben auf fünf
Mitglieder verkleinert werden soll, günstig zu positionieren. Sie nominierte ihren
Fraktionschef im Landrat, Rolf Widmer. Gleichentags schickte die SVP ebenfalls ihren
Fraktionschef, Martin Landolt, ins Rennen, um den vor zwei Jahren verlorenen
Regierungssitz zurückzuerobern. Nur einen Tag später bestimmten die Grünen Landrat
Martin Staub zu ihrem Kandidaten; dieser wurde auch von der SP unterstützt. Damit
bewarben sich für den frei gewordenen Sitz drei nach Einschätzung aller Beobachter
fähige Personen. Anfang Februar erreichte keiner der Bewerber das absolute Mehr. Der
CVP-Vertreter Rolf Widmer lag mit 3718 Stimmen nur knapp vor Martin Landolt (svp) mit
3606, Martin Staub (gp) erreichte 2774. Im zweiten Wahlgang von Ende Februar, zu dem
Staub nicht mehr angetreten war, konnte sich Rolf Widmer (cvp) mit 420 Stimmen
Vorsprung auf Martin Landolt durchsetzen und damit den Sitz der CVP verteidigen.
Somit bleibt die parteipolitische Verteilung in der Glarner Regierung mit 3 FDP, 2 SP, 1
CVP und 1 SVP bestehen. 27

WAHLEN
DATUM: 22.02.2004
MAGDALENA BERNATH

Bei der Ersatzwahl für den nach der Wahl von Pankraz Freitag (fdp) in den Ständerat
frei gewordenen Sitz in der Regierung traten fünf Kandidaten an: Andrea Bettiga (fdp),
Werner Hösli (svp), Fritz Landolt (csp), Heinz Hürzeler (edu) und Fernando Reust
(parteilos). Die zwei Sitze in der Regierung besetzende FDP wurde also von einem
Kandidaten der SVP (der knapp wählerstärksten Partei) herausgefordert. Die SVP hatte
bisher einen Vertreter in der fünfköpfigen Regierung (Robert Marti, der allerdings
später im Jahr zur neu gegründeten BDP wechselte). Im ersten Wahlgang erreichte
keiner der Kandidaten das absolute Mehr. Am meisten Stimmen holte der SVP-Kandidat

WAHLEN
DATUM: 24.02.2008
SABINE HOHL
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Werner Hösli, der um 170 Stimmen vor Bettiga (fdp) lag. An dritter Stelle platzierte sich
Landolt (csp). Chancenlos waren Hürzeler (edu) und Reust (parteilos). Landolt (csp) und
Hürzeler (edu) traten im zweiten Wahlgang nicht mehr an. In diesem konnte sich Bettiga
(fdp) vor Hösli (svp) schieben. Er gewann die Wahl mit einem Abstand von 362 Stimmen.
Die Wahlbeteiligung stieg auf 43,6% an (1. Wahlgang: 36,7%). 28

Der Glarner Finanzdirektor Rolf Widmer (GL, mitte) gab im November 2020 seinen
Rücktritt auf Mai 2021 bekannt. Der zum Zeitpunkt seines Rücktritts amtsälteste
Regierungsrat trat nach 17 Jahren in der Glarner Exekutive zurück und wechselte in die
Geschäftsleitung der Glarner Kantonalbank. Die Ersatzwahl in den Glarner
Regierungsrat wurde auf den 7. März 2021 angelegt, ein allfälliger zweiter Wahlgang
sollte drei Wochen später stattfinden. 
Die aus der Fusion von CVP und BDP hervorgegangene Mitte-Partei trat an, um den
jahrelang von der CVP gehaltenen Sitz zu verteidigen. Sie schickte dazu Jürg Feldmann
ins Rennen, der beruflich Hauptabteilungsleiter Militär und Zivilschutz beim Kanton
Glarus war. Konkurrenz bekam Feldmann von der SP. Die Sozialdemokraten portierten
den Verwaltungsgerichtspräsidenten Markus Heer. Beide hatten bisher kaum politische
Erfahrungen vorzuweisen. 
Im Wahlkampf war das Thema Coronavirus allgegenwärtig und es wurden zahlreiche
Fragen besprochen, die direkt oder indirekt mit der Pandemie zusammenhingen, wie
etwa die Schutzmassnahmen oder die Gesundheitskosten. Wegen der Pandemie musste
der Wahlkampf zudem grösstenteils online durchgeführt werden. Auch die Anhörungen
bei den anderen Parteien, bei denen die Kandidaten um Wahlempfehlungen buhlten,
fanden per Videokonferenz statt. Feldmann konnte sich dabei die Empfehlungen von
der FDP und der SVP sichern, Heer diejenige der Grünen. Die GLP beschloss
Stimmfreigabe, aber ihre Jungpartei scherte aus und empfahl Markus Heer zur Wahl. 

Am 7. März fand der erste Wahlgang statt. Jürg Feldmann holte 4'709 Stimmen und lag
damit hauchdünn vor Markus Heer (4'551 Stimmen). Da noch 519 Stimmen auf
verschiedene weitere Kandidierende entfielen, schaffte es weder Feldmann noch Heer,
das absolute Mehr von 4'890 Stimmen zu überspringen. 

So musste der zweite Wahlgang am 28. März entscheiden. Diesen entschied Markus
Heer für sich. Er holte 5'382 Stimmen und damit deutlich mehr als noch im ersten
Wahlgang. Feldmann konnte seine Stimmenzahl nicht genügend erhöhen und musste
sich mit 4'852 Stimmen geschlagen geben. Bemerkenswert ist, dass die Wahlbeteiligung
im zweiten Wahlgang (39.9%) sogar noch etwas höher lag als beim ersten (39.3%),
obwohl beim zweiten Wahlgang – anders als drei Wochen zuvor – keine nationalen
Abstimmungen mehr stattfanden, welche normalerweise einen mobilisierenden Effekt
haben. Der unterlegene Feldmann konstatierte denn auch nach der Wahl, dass Heer die
Mobilisierung im zweiten Wahlgang offensichtlich besser gelungen sei. Mitte-
Parteipräsident Peter Landolt sah die zuvor fehlende Vertretung der SP in der
Regierung als Grund für Heers Erfolg. SP-Präsident Jacques Marti erachtete hingegen
den Kandidaten selber als Erfolgsfaktor: Heer sei kompetent und genügend gemässigt,
um auch für Bürgerliche wählbar gewesen zu sein. Mit Heer setzt sich die Regierung neu
aus zwei FDP-, einem SVP-, einem Mitte- und einem SP-Mitglied zusammen. 29

WAHLEN
DATUM: 28.03.2021
ELIA HEER

Eidgenössische Wahlen

In mehreren Kantonen fanden Erneuerungswahlen für den Ständerat statt. Das
herausragende Ergebnis dieser Neubestellungen bildete die Nichtbestätigung des
amtierenden Ständeratspräsidenten durch die Obwaldner Landsgemeinde. Der
abgewählte Christlichdemokrat, J. Dillier, war in seinem Heimatkanton als distanzierter
Politiker bekannt, der im Vorfeld der Wahl auch wegen privater Rechtsstreitigkeiten
zunehmend Diskussionsstoff geliefert hatte. Sein Sturz stellte offensichtlich für die
dortige Bevölkerung keine so grosse Überraschung dar wie anderswo. Der Beweis dafür,
dass es sich bei dieser Wegwahl mehr um eine Abrechnung mit der Person als um eine
parteipolitische Angelegenheit gehandelt hatte, wurde darin erblickt, dass die
Christlichdemokraten ihre Position bei der Neubesetzung des verwaisten
Ständeratssitzes zu verteidigen vermochten. Nachdem Dillier bereits kurz nach dem
negativen Entscheid seinen Verzicht auf eine Wiederkandidatur bekannt gegeben hatte,
wurde sein Parteikollege, Regierungsrat W. Hophan, an der ausserordentlichen
Landsgemeinde dem freisinnigen Herausforderer deutlich vorgezogen. Die übrigen
Erneuerungswahlen brachten nicht nur keine parteipolitischen, sondern auch keine

WAHLEN
DATUM: 25.04.1982
FRANÇOIS DA POZZO
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personellen Veränderungen in der Zusammensetzung der Kleinen Kammer. Während
die bisherigen Amtsinhaber in Graubünden, Nidwalden und Zug nirgends ernsthaft
bestritten waren, sorgte im Kanton Glarus die Sprengkandidatur einer Sozialdemokratin
immerhin für eine wesentliche Belebung des Wahlgeschehens.

GR: Wiedergewählt wurden die beiden Christlichdemokraten L. M. Cavelty und U.
Gadient. 
NW: Von der Landsgemeinde für eine weitere Amtsperiode bestätigt wurde N. Zumbühl
(cvp)
ZG: Wiedergewählt wurden M. Kündig (cvp) und O. Andermatt (fdp).
GL: Erneuert wurden die Mandate von P. Hefti (fdp) und H. Meier (cvp). 30

In der Ostschweiz gehörten die SP, die Grünen und die AP zu den Gewinnern; auf der
Verliererseite standen die CVP und die FDP. In St. Gallen eroberte die AP und die GP je
einen Sitz. In Glarus ging der einzige Nationalratssitz von der SVP an die SP über. In
Graubünden konnte die SP, dank einer Listenverbindung mit den Grünen, der CVP
einen Sitz abnehmen. In Schaffhausen blieb die Sitzverteilung unverändert, obwohl die
FDP, die CVP und die SP Wähleranteile zugunsten der AP und des Grünen Bündnisses
verloren. Gleiches gilt in Bezug auf die Sitzverteilung auch für den Thurgau, wo
insbesondere die CVP massiv Wähleranteile einbüsste. 31

WAHLEN
DATUM: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Wahlbeteiligung betrug gesamtschweizerisch 43,4% gegenüber 42,2% vor vier
Jahren. Die höchsten Wahlbeteiligungen wiesen die Kantone Schaffhausen (61,9%) und
Zug (53,5%), die geringsten die Kantone Glarus (28,2%) und Waadt (31,5%) auf. Nach
Landesteilen verzeichnete die Romandie die tiefste Beteiligung. Unterdurchschnittlich
fiel die Wahlbeteiligung gemäss Nachbefragung bei jüngeren Personen, Frauen und
Angehörigen der unteren Bildungs- und Einkommensgruppen sowie bei
Französischsprachigen aus. Links- wie Rechtswähler haben sich gleich stark an der
Wahlen beteiligt. Nichtwählende gaben als Grund am häufigsten an, die Kandidierenden
kaum zu kennen. 32

WAHLEN
DATUM: 22.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Die Ostschweizer Kantone St. Gallen, Glarus, Thurgau, Schaffhausen, Appenzell-
Ausserrhoden und Appenzell-Innerrhoden hatten insgesamt 24 Sitze zu verteilen.
Grosse Gewinnerin war die SVP, die von vier auf sieben Sitze zulegen konnte. In der
ehemaligen CVP-Hochburg St. Gallen, wo die SVP vor vier Jahren zum ersten Mal ein
Mandat erringen konnte, wurde sie mit einem Wähleranteil von 27,6% zur stärksten
Partei. Diese Position eroberte sie auch in Appenzell-Ausserrhoden, wo sie mit 37,5%
ihr nationales Spitzenergebnis erzielte; im Thurgau war sie es bereits 1995 stärkste
Partei gewesen. Die früher in der Ostschweiz recht starke FP büsste ihre beiden
Mandate (SG und TG) ein. Die SP verlor trotz verbesserten Wähleranteilen in St. Gallen
einen Sitz; insgesamt eroberte sie in der Ostschweiz fünf Mandate. Die CVP und die FDP
konnten ihre sechs resp. fünf bisherigen Sitze verteidigen. Das einzige grüne
Nationalratsmandat ging wiederum an Pia Hollenstein (SG). 33

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Auch in der Zentralschweiz schwang die SVP obenaus. Da die kleinen
Rechtsaussenparteien in der Zentralschweiz bisher kaum vertreten waren, gingen die
SVP-Stimmengewinne vor allem auf Kosten von FDP und CVP. Je einen Sitzgewinn gab
es für die SVP in Luzern und Zug. Von den 19 zu vergebenden Mandaten für den
Nationalrat entfielen unverändert sieben auf die CVP, sechs auf die FDP (-1) und vier auf
die SVP (+2); je ein Sitz ging an die SP (LU), die damit ein Mandat verloren hat (ZG) und
die Grünen (LU). Der Zuwachs an Wählerstimmen der SVP war im Kanton Schwyz
besonders gross; hier konnte sie mit 35,9% sogar die CVP (27,3%) als stärkste Partei von
der Spitze verdrängen. In Luzern wurde die SVP mit 22,8% zweitstärkste Partei und
konnte der FDP (22,6%) ein Restmandat entreissen. Die CVP (33,8%) büsste hier zwar
viereinhalb Prozentpunkte ein, blieb aber stärkste Partei und konnte ihre vier Mandate
halten. 34

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI
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In den Kantonen Uri, Schwyz, Ob- und Nidwalden, Glarus, Schaffhausen und Jura
sowie in beiden Appenzell kam es zu keinen Sitzverschiebungen.

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Les électeurs des deux demi-cantons de Suisse centrale ont confirmé leur soutien aux
parlementaires sortants. Le PDC a maintenu son siège à Obwald et les radicaux à
Nidwald. Quant au corps électoral de Glaris, il a confirmé le sortant du PS. Le retrait de
Franz Steinegger, après plus de vingt ans de présence au parlement, n’a pas empêché
les radicaux de maintenir leur siège à Uri. La nouvelle élue, Gabi Huber, est la première
représentante féminine du canton à Berne. La délégation schwyzoise, malgré un
élargissement à quatre membres à la suite du dernier recensement, a été fortement
modifiée avec la non réélection de deux parlementaires sortants : la radicale Maya
Lalive d’Epinay et le démocrate chrétien Toni Eberhard. Si les démocrates-chrétiens (-
3,8 points à 23,4%) ont sauvé leur mandat, les radicaux (-3,8 points à 15,4%) ont perdu
le leur. Les principaux gagnants ont été le PS (+1,2 à 17,6%), qui a récupéré son siège
perdu en 1999, et l’UDC qui a obtenu deux mandats (+7,8 points à 43,6%). Les radicaux
ont perdu un siège à Zoug (3 sièges) où le sortant Hajo Leutenegger n’a pas été
confirmé par le corps électoral. L’UDC, avec une progression de 6,3 points à 27,7%, a
conservé son siège. Les démocrates-chrétiens ont fait de même, malgré une baisse de
3,5 à 22,9% et le retrait de Peter Hess après vingt ans au parlement fédéral.
L’apparentement entre les socialistes et la liste « Alternative Kanton Zug » a permis à la
gauche de reprendre le siège perdu en 1999. La liste socialiste n’ayant obtenu que la
deuxième place de l’apparentement, c’est le candidat alternatif Josef Lang qui a été
élu. 35

WAHLEN
DATUM: 19.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

In den Kantonen der Zentralschweiz gab es nur wenige Veränderungen. So blieb in
Luzern die Sitzverteilung zwischen den Parteien (3 CVP, 2 FDP, 3 SVP, 1 SP, 1 GP) gleich.
Auch die Stimmenanteile der Parteien veränderten sich nur unwesentlich, die SVP
konnte allerdings um 2,6 Prozentpunkte auf 25,3% zulegen. Zudem kam es zu einem
innerparteilichen Wechsel: Pius Segmüller (cvp), ehemaliger Kommandant der
Schweizergarde, wurde anstelle seines Parteikollegen Franz Brun in den Nationalrat
gewählt. Im Kanton Zug wurden die drei bisherigen Nationalräte (1 CVP, 1 SVP, 1
Alternativer Grüner) wieder gewählt. Der Versuch der FDP, eine grosse
Listenverbindung mit der CVP und der SVP zu bilden und damit den Sitz der
Alternativen anzugreifen, war im Vorfeld der Wahlen gescheitert. Im Kanton Obwalden
endeten die Wahlen mit einer Überraschung: Gewählt wurde der SVP-Kandidat
Christoph von Rotz. Kantonsrat Patrick Imfeld (cvp) war vom parteilosen Künstler Luke
Gasser konkurrenziert worden und verlor dadurch Stimmen. Im Kanton Nidwalden
wurde Edi Engelberger (fdp) in stiller Wahl bestätigt. Der Wahl vorausgegangen war eine
grössere Diskussion bei der Nominierung von Engelberger durch die FDP. Engelberger
hatte zunächst innerparteiliche Konkurrenz, die sich allerdings nicht durchsetzen
konnte. Im Kanton Schwyz wurden die bisherigen Nationalräte (2 SVP, 1 CVP, 1 SP)
bestätigt. Die SP konnte ihren Sitz trotz Stimmenverlusten knapp gegen den Angriff
durch die FDP verteidigen, dies auch dank einer Listenverbindung mit den Grünen. Im
Kanton Glarus wurden der bisherige Vertreter im Nationalrat, Werner Marti (sp)
problemlos wieder gewählt. Im Kanton Uri gab es keine offiziellen Gegenkandidaten zur
bisherigen Gabi Huber (fdp), diese wurde klar bestätigt. 36

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL

Nach dem Rücktritt von Werner Marti (sp) fand im Kanton Glarus eine Ersatzwahl für
den einzigen Glarner Nationalratssitz statt. Die SP trat mit Christoph Zürrer an. Sie
erhielt gleich von drei Parteien Konkurrenz: Die BDP nominierte ihren
Parteipräsidenten Martin Landolt, die SVP Peter Rothlin und die CVP Paul Hösli. Die
Wahl hatte eine besondere Bedeutung für die BDP, da ihr im Nationalrat bisher ein Sitz
zur Bildung einer eigenen Fraktion fehlte. Landolt (bdp) erhielt die Unterstützung der
FDP. Er konnte sich bei der Wahl mit deutlichem Vorsprung durchsetzen und erhielt
4829 Stimmen. An zweiter Stelle lag Zürrer (sp) mit 3174 Stimmen, hinter ihm folgten
Rothlin (svp) mit 2954 Stimmen und Hösli (cvp) mit 1964 Stimmen. Die SP musste nach 17
Jahren den Verlust ihres Nationalratssitzes hinnehmen. 37
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Im Kanton Glarus erwuchs den beiden Bisherigen Pankraz Freitag (fdp) und This Jenny
(svp) grüne Konkurrenz. Karl Stadler (gp), der von der SP unterstützt wurde, wollte eine
echte Alternative zu den Bürgerlichen darstellen. Vervollständigt wurde das
Kandidatenquartett durch den Parteilosen Kurt Reifler. Mehr als Achtungserfolge
konnten die beiden Herausforderer aber nicht verbuchen. Jenny (5'416) und Freitag
(5'359) wurden bestätigt. Stadler (2'983) und Reifler (2'691) erhielten aber beide mehr
als 2'500 Stimmen. 38

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Im Gegensatz zum Ständerat wurde die Konkurrenz um den Nationalratssitz im Kanton
Glarus, der von Martin Landolt (bdp) gehalten wurde, als gering eingeschätzt. Lange war
Landolt der einzige Bewerber. Erst rund einen Monat vor den Wahlen reichte Yannick
Schiess (juso) seine Kandidatur ein. Schiess verbuchte mit 24,6% der Stimmen zwar
einen Achtungserfolg, konnte aber den Sitz, den die SP seit 1991 inne gehabt hatte, mit
dem Rücktritt von Werner Marti Ende 2008 allerdings an die BDP abgeben musste, nicht
zurückgewinnen. Landolt erhielt von 61,7% der an der Wahl teilnehmenden Glarner die
Unterstützung. Rund 14% der Stimmen gingen zudem an Ständeratskandidierende oder
Vereinzelte. Dies und die schweizweit geringste Wahlbeteiligung (34,2%) wurden als
Zeichen des Protests gegen den mangelnden Wettbewerb interpretiert. 39

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Im Kanton Glarus sah es lange danach aus, als würde Martin Landolt bei den
Nationalratswahlen 2015 keine Konkurrenz erhalten. Der BDP-Vertreter sitzt seit sechs
Jahren in der grossen Kammer und ist in der noch jungen Partei damit fast schon ein
«Urgestein». 2014 verlor Landolt die Ersatzwahl für den Ständerat gegen FDP-Mann
Thomas Hefti, weswegen er und seine Partei sich nun darauf konzentrierten, den
Nationalratssitz zu verteidigen. Zwischenzeitlich wurde darüber spekuliert, ob die SVP
den Sitz von Landolt angreifen würde. Das mutmassliche Kalkül hinter diesem Plan
bestand darin, der BDP einen empfindlichen Sitzverlust zuzufügen, um die Chancen auf
einen Wiederantritt von Bundesrätin Eveline Widmer-Schlumpf zu verringern. Laut
einem Bericht der Südostschweiz wurde dieses Vorhaben jedoch begraben, da man
sich nur Chancen auf einen Sitzgewinn erhoffen könnte, wenn mehrere Kandidaten
gleichzeitig gegen Landolt antreten würden.

Fünf Wochen vor den Wahlen landeten die Glarner Sozialdemokraten dann einen
Überraschungscoup und lancierten kurz vor Ende der Eingabefrist Jacques Marti – Sohn
des letzten Glarner SP-Nationalrates Werner Marti – als Kandidaten. Der Angriff der
Sozialdemokraten schien manche zu verwundern, hatte die SP doch mit Landolt und der
BDP das Heu eher auf der selben Bühne als mit den Ständeratskandidaten der FDP und
der SVP. Die SVP reagierte auf die SP-Kandidatur mit der Ansage, man wolle nun doch
einen eigenen Kandidaten für den Nationalrat ins Auge fassen. Die politische Spirale
drehte sich sogar noch weiter, als die BDP sagte, sie ziehe angesichts der Pläne der SVP
ihrerseits einen Angriff auf den Ständerat in Erwägung. Letztlich blieb das jedoch leeres
Geplänkel und die SVP beliess es bei der Verteidigung des eigenen Ständeratssitzes von
Werner Hösli. Dies war wohl auch auf die Ankündigung Martis zurückzuführen, sein
Antreten im Falle einer SVP-Kandidatur noch einmal zu überdenken. Damit ging der
Poker der SP auf, und Marti trat als einziger Gegenspieler von Martin Landolt an. In der
heissen Phase des Wahlkampfes kam es zur eher kuriosen Situation, dass sogar ein
bürgerliches Komitee für die Wahl Martis warb. Höhepunkt war die Aussage von SVP-
Präsident Toni Brunner, dass selbst er unter diesen Umständen seine Stimme einem
Sozialdemokraten geben würde. Obwohl Rechtsanwalt Marti klar dem pragmatischen
Flügel der SP zugerechnet werden konnte, erschien dies doch einigermassen
verblüffend. In den Medien war zu lesen, dass man Landolt auf Seiten der SVP wohl
seine Aussagen zur angeblich ‘nationalsozialistischen Rhetorik’ der Partei nicht
verziehen habe. Die Diskussionen führten auch dazu, dass die Glarner
Nationalratswahlen ins nationale Rampenlicht gerieten, weil ein Sitzverlust von BDP-
Präsident Landolt schmerzliche Konsequenzen für die nationale Partei und ihre
Bundesrätin Widmer-Schlumpf zur Folge gehabt hätte. Bei der FDP sorgten das
bürgerliche Unterstützungskomitee für Marti und die Ränkespiele der SVP letztlich für
heftige Kritik, worauf sich die Freisinnigen doch noch für eine offizielle Unterstützung
Landolts entschieden.

Mit einem tatsächlich eher knappen Vorsprung setzte sich Martin Landolt schliesslich
gegen seinen sozialdemokratischen Herausforderer durch. Der BDP-Amtsinhaber
erhielt 5'423 Stimmen, während Marti auf 4'742 Stimmen kam. Die Wahlbeteiligung lag
bei 41.5%. Angesichts der schmerzhaften Verluste auf nationaler Ebene, durfte die BDP
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damit zumindest im Kanton Glarus aufatmen. 40

Wie bei den Nationalratswahlen, sah es auch bei den Ständeratswahlen im Kanton
Glarus lange nach einem konkurrenzlosen Durchwinken der Amtsinhaber aus. Zur
Wiederwahl stellten sich Thomas Hefti von der FDP und Werner Hösli von der SVP.
Beide hatten ihr Amt während der letzten Legislatur aus tragischen Gründen
angetreten: Hefti hatte den 2013 verstorbenen Pankraz Freitag ersetzt, während Hösli
nur wenige Monate später für den damals krebskranken und mittlerweile ebenfalls
verstorbenen This Jenny nachgerückt war. 

Die Kandidatur von FDP-Ständerat Thomas Hefti galt gemeinhin als ungefährdet. Dass
aber Werner Hösli keine Konkurrenz zu erhalten schien, war nicht selbstverständlich.
Hösli war nämlich als ehemaliges Bankratsmitglied der Glarner Kantonalbank –
zusammen mit dem Rest der damaligen Führungsetage – erstinstanzlich vom
Kantonsgericht verurteilt worden. Die Führung der Bank wurde verantwortlich gemacht
für eine angeblich verfehlte Kreditpolitik, welche 2008 zu Wertberichtigungen von fast
100 Millionen Franken geführt hatte. Werner Hösli stellte sich aber auf den Standpunkt,
stets mit gutem Gewissen gehandelt zu haben, und er hatte gegen das Urteil Berufung
eingelegt. Hinzu kam, dass Hösli stets offen mit der Thematik umging und seine
rechtliche Verwicklung bereits bei seiner erstmaligen Wahl bekannt war. Aus diesem
Grund wurde nicht davon ausgegangen, dass die Affäre den SVP-Amtsinhaber in
grossem Masse gefährden würde. Mit der SP-Kandidatur von Jacques Marti, der bei den
Nationalratswahlen Martin Landolt (bdp, GL) angriff, kam es in der BDP ihrerseits zu
Überlegungen, ob die Partei als Reaktion darauf in den Ständeratswahlkampf eingreifen
solle. Schlussendlich entschied sich die Partei aber gegen dieses Vorhaben und
konzentrierte sich stattdessen vollends auf die Verteidigung ihres Nationalratssitzes.
Nur gerade drei Wochen vor dem Wahltermin, erwuchs den beiden Amtsinhabern dann
doch noch Konkurrenz. Der Unternehmer Hans-Peter Legler entschied sich für ein
Antreten, um dem Glarner Stimmvolk eine ‘parteiunabhängige Alternative’ anzubieten.
Seine Kandidatur war erklärtermassen gegen Hösli gerichtet, dem er unter anderem
vorwarf, in Bern nicht für die Wasserkraft und die Energiewende einzutreten.

Die Glarner Ständeratswahlen trotz der Konkurrenz bereits im ersten Wahlgang
entschieden. Thomas Hefti von der FDP gelang mit 8’619 Stimmen ein Glanzresultat, mit
dem er das absolute Mehr von 4’827 Stimmen deutlich übertraf. Mit etwas weniger
Vorsprung übersprang auch Werner Hösli diese Hürde. Der SVP-Kandidat erhielt
insgesamt 5'469 Stimmen. Der last-minute Kandidat Hans-Peter Legler zeigte sich mit
seinem Endergebnis von 3'335 Stimmen durchaus zufrieden. Des Weiteren erhielten
Jacques Marti von der SP – eigentlich nur Nationalratskandidat – 683 Stimmen und
Vereinzelte deren 1'201. Diese hohe Anzahl an Proteststimmen und die tiefe
Wahlbeteiligung (41.5%) lassen darauf schliessen, dass das Glarner Stimmvolk wohl doch
nicht ganz zufrieden war mit der präsentierten Auswahl. 41

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
ANDREA DENZ

Bei den Nationalratswahlen 2019 im Kanton Glarus sah es lange danach aus, als könnte
der bisherige Martin Landolt, Präsident der BDP Schweiz, den einzigen Glarner
Nationalratssitz kampflos verteidigen. Anfangs September lancierte die SP, wie schon
bei den Wahlen 2015, doch noch eine Kandidatur, um Landolt den Sitz streitig zu
machen. Vor vier Jahren hatte Jacques Marti (SP) ein gutes Resultat erzielte und Landolt
ernsthaft in Bedrängnis gebracht. 2019 wollte die Partei an diesen Teilerfolg anknüpfen
und schickte Priska Grünenfelder gegen Landolt ins Rennen. Bei einer Wahl wäre
Grünenfelder die erste Frau aus dem Glarnerland im nationalen Parlament geworden.
Durch die Frauen- und Klimastreiks erhoffte sie sich zusätzlichen Auftrieb. Trotzdem
wäre ein Erfolg der politisch unerfahrenen Kandidatin – Grünenfelder war
Sekundarlehrerin und hatte noch nie ein politisches Amt bekleidet – gegen das
politische Schwergewicht Landolt eine grosse Überraschung gewesen. 

Am Wahlsonntag blieb, anders als bei den Ständeratswahlen, eine Überraschung aus.
Martin Landolt (6'396 Stimmen) gewann das Rennen deutlich und wurde damit zum
dritten Mal wiedergewählt. Priska Grünenfelder (2'861 Stimmen) konnte nur rund einen
Drittel der Wähler von sich überzeugen. Die Stimmbeteiligung fiel um 1.6 Prozentpunkte
auf 39.9 Prozent und blieb somit deutlich unter dem nationalen Durchschnitt. 42
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Im Frühjahr deutete noch nicht viel darauf hin, dass die Ständeratswahlen 2019 im
Kanton Glarus, wo bei den Wahlen ins Stöckli auch 16-Jährige schon ihre Stimme
abgeben können, im Oktober für Spannung sorgen könnten. Die beiden Bisherigen,
Thomas Hefti (fdp) und Werner Hösli (svp) traten wieder zur Wahl an. Beide waren 2014
bei Ersatzwahlen in den Ständerat gewählt und bei den Wahlen 2015 problemlos
bestätigt worden. Im Vorfeld der Wahlen 2019 lobten sie ihre gute Zusammenarbeit im
Ständerat und unterstützten sich gegenseitig im Wahlkampf, etwa durch gemeinsame
Inserate. Eine erneute Glarner FDP-SVP-Standesstimme verhindern wollte der Grüne
Mathias Zopfi. Der 35-jährige Anwalt konnte in seinen jungen Jahren schon auf eine
beachtliche politische Karriere zurückblicken. Er sass seit 2010 im Landrat, bekleidete
als erster Grüner das Amt des Glarner Landratspräsidenten und war seit 2015
Gemeindevizepräsident von Glarus Süd. Er trat im Wahlkampf als gemässigter,
gewerbeverbundener, «bürgerlicher Grüner» auf, der gerne die Rolle des
Brückenbauers übernimmt. Trotzdem wurde für Zopfi nicht mehr als ein Achtungserfolg
erwartet. 

Am Wahlsonntag kam es dann aber zur faustdicken Überraschung. Alle drei Kandidaten
erreichten das absolute Mehr von 4'973 Stimmen. Zwar wurde Thomas Hefti wie
erwartet mit dem besten Resultat der drei Kandidaten wiedergewählt (7'544 Stimmen).
Doch auf dem zweiten Rang fand sich nicht wie erwartet Werner Hösli, sondern Mathias
Zopfi (5'684 Stimmen) mit 252 Stimmen Unterschied vor dem SVP-Vertreter und wurde
damit ebenfalls im ersten Wahlgang gewählt. Zopfi zog damit als erster grüner Glarner in
eine der beiden Bundeshauskammern ein. Zum ersten Mal überhaupt wurde zudem im
Kanton Glarus ein eidgenössischer Parlamentarier abgewählt. Während Hösli in Glarus
Süd, der Heimatgemeinde von allen drei Kandidaten, rund 200 Stimmen mehr holte als
sein Widersacher, konnte Zopfi in der Gemeinde Glarus den Unterschied machen, wo
er gut 400 Stimmen auf Hösli herausholte. Der kantonale SVP-Parteipräsident Kaspar
Krieg schob einen Teil der Schuld an der Wahlschlappe der FDP in die Schuhe, welche
sich laut ihm nicht an die bürgerliche Vereinbarung gehalten hätten, indem sie teilweise
offen für Zopfi anstatt für Hösli geworben haben sollen. Mit diesem historischen
Ergebnis wurde der frischgebackene Ständerat Zopfi innert kürzester Zeit schweizweit
zu einem Symbol für die grüne Welle, welche den Grünen und Grünliberalen in vielen
Kantonen grosse Gewinne bescherte. Und während Thomas Hefti nun mit dem Amt des
Ständeratspräsidenten liebäugelt, das er in zwei Jahren übernehmen könnte, deutete
Werner Hösli nach der Wahlniederlage an, dass er seine politische Karriere womöglich
beenden werde. 43

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
ELIA HEER

Ständeratsersatzwahlen

Die in fünf Kantonen durchgeführten Erneuerungswahlen für den Ständerat brachten
keine Veränderung der parteipolitischen Zusammensetzung der kleinen Kammer. In
Glarus, Graubünden und Nidwalden wurden die bisherigen Amtsinhaber oppositionslos
für weitere vier Jahre bestätigt. 

Umstritten war dagegen die Nachfolge des Obwaldner Ständerates Willy Hophan (cvp),
der infolge einer Affäre (der Obwaldner Steuerverwaltung wurden von den eidg.
Steuerbehörden mangelhafte Einschätzungsverfahren sowie ungesetzliche
Steuervergünstigungen vorgeworfen, welche zu Steuerausfällen von gegen 22 Mio Fr.
führten und den Bund zu aufsichtsrechtlichen Massnahmen veranlassten) um die ihm
als Finanzdirektor unterstellte kantonale Steuerverwaltung auf eine erneute Kandidatur
verzichtete. Mit ihrem Parteipräsidenten Niklaus Küchler konnte die CVP-Obwalden das
Ständeratsmandat zwar halten, doch unterlag der freisinnige Kampfkandidat an der
Landsgemeinde nur sehr knapp. 

Im Kanton Zug vermochte der Angriff von SP und Sozialistisch-Grüner Alternative auf
die bürgerliche Vertretung im Ständerat das Wahlgeschehen zu beleben, hatte aber
keinen Erfolg: Die Nachfolge des zurückgetretenen Othmar Andermatt (fdp) trat der
freisinnige Regierungsrat Andreas Iten an; Markus Kündig (cvp) wurde in seinem Amt
bestätigt.

Als neuer Vertreter des Kantons Jura zog Michel Flückiger (fdp) in den Ständerat; er
rückte für seinen in die Kantonsregierung gewählten Parteikollegen Gaston Brahier
nach. 

Personelle Veränderungen ergaben sich auch im Nationalrat. Paul Rechsteiner (sp, SG)
und Lukas Fierz (gp, BE) ersetzten Hans Rohrer (sp, SG) bzw. Leni Robert (gp, BE), die
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nach ihrer Wahl in die Kantonsregierung ihr NR-Mandat zur Verfügung stellten. Für den
verstorbenen Hans Frei (cvp, TG) rückte Margrit Camenzind als erste Thurgauerin in den
NR nach. Der in den BR gewählte Flavio Cotti wurde durch Giovanni Baggi (cvp, TI)
ersetzt. Im Kanton Al, der seinen einzigen NR nach dem Majorzsystem bestellt, musste
dagegen eine Ersatzwahl für den neu in den BR gewählten Arnold Koller (cvp)
durchgeführt werden. In einer Kampfwahl wurde der von der «Gruppe für
Innerrhoden» aufgestellte Rolf Engler gewählt, der sich der CVP-Fraktion anschloss. 44

In Glarus waren beide Sitze neu zu besetzen. Dabei verlor die CVP ihren 1978 von der
SVP eroberten Ständeratssitz an die FDP, welche nun beide Sitze innehat. Als
Nachfolger für Peter Hefti hatte die FDP Regierungsrat Kaspar Rhyner-Sturm
nominiert. Dieser schaffte zwar das erforderliche Mehr, noch mehr Stimmen erhielt
aber überraschenderweise sein ebenfalls freisinniger, 'wild' kandidierender
Herausforderer Fridolin Schiesser, welcher damit den zweiten Ständeratssitz eroberte.
Die FDP hatte sich von der Kandidatur Schiessers offiziell distanziert und über seine
Missachtung des Delegiertenentscheides Befremden gezeigt. Werner Stauffacher; von
der CVP als Nachfolger von Hans Meier vorgeschlagen, unterlag klar, ebenso wie der
sozialdemokratische Bewerber, Alban Brodbeck. 45

WAHLEN
DATUM: 18.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Kanton Glarus wurden die beiden bisherigen Ständeräte Fritz Schiesser und Kaspar
Rhyner (beide fdp) für eine weitere Amtsperiode gewählt.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1994
EVA MÜLLER

Gleichzeitig mit den Glarner Regierungsratswahlen fand die Ersatzwahl in den Ständerat
statt. Zu ersetzen war der Sitz von Regierungs- und Ständerat Kaspar Rhyner (fdp), der
aus Altersgründen von seinen zwei Mandaten zurücktreten musste. Der Kanton Glarus
kennt seit 1989 eine Verfassungsbestimmung, die für Regierungs- und Ständeräte eine
Altersgrenze von 65 vorsieht. Keiner der beiden Kandidaten erreichte im ersten
Wahlgang die nötige absolute Mehrheit. Im zweiten Wahlgang setzte sich This Jenny von
der SVP gegen Regierungsrat Willy Kamm (fdp) durch. Damit wird der Kanton Glarus
neben dem bisherigen Freisinnigen Fritz Schiesser neu von This Jenny, Landrat und
SVP-Kantonalparteipräsident, in der kleinen Kammer vertreten. Der Verlust des zweiten
FDP-Ständeratssitzes an die SVP liess sich im Sinne eines parteipolitischen Ausgleichs
als Antwort auf den Sitzgewinn der FDP im Regierungsrat deuten. Zudem geriet auch
das angestrebte Doppelmandat von Willy Kamm als Regierungs- und Ständerat in die
Kritik. Mehrfachmandate waren schon bei Werner Marti heftig diskutiert worden, als
dieser neben dem Regierungs- und Nationalratsmandat auch noch jenes des
Preisüberwachers inne hatte. 46

WAHLEN
DATUM: 29.03.1998
URS BEER

Bei den Ersatzwahlen für den aus dem Ständerat zurückgetretenen Fritz Schiesser (fdp)
traten Pankraz Freitag (fdp, Regierungsrat), Werner Marti (sp, Nationalrat) und René
Brandenberger (parteiloser Landrat, der SVP nahestehend) an. Freitag wurde von CVP
und SVP unterstützt, trotzdem wurde aufgrund des hohen Bekanntheitsgrades von Marti
ein spannendes Rennen erwartet. Bei der Wahl konnte sich Freitag (fdp) überraschend
deutlich gegen Marti (sp) durchsetzen. Er holte 4969 Stimmen, Marti 2975. Beide
Glarner Ständeratsmandate bleiben somit in bürgerlicher Hand. Der dritte Kandidat
Brandenberger erreichte 1062 Stimmen. Die Stimmbeteiligung lag bei 35,8%. 47

WAHLEN
DATUM: 10.02.2008
SABINE HOHL

Gleich zwei Mal musste die Glarner Stimmbevölkerung 2014 ihren Ständerat neu wählen.
Nach dem überraschenden Tod von Pankraz Freitag (fdp) am 5. Oktober 2013 wurden
Ersatzwahlen auf den 12. Januar 2014 angesetzt. Laut kantonalem Gesetz muss eine
Ersatzwahl innerhalb von drei Monaten durchgeführt werden. Die Zeit war dabei für die
Parteien recht knapp und lange fand insbesondere auch die FDP keine Kandidaten. Eine
potenzielle Nachfolgerin von Freitag, die bei den kantonalen Wahlen 2014 nicht wieder
antretende Regierungsrätin Marianne Dürst Benedetti, stellte sich für eine Kandidatur
nicht zur Verfügung. Schliesslich wurde der ausserhalb des Kantons Glarus eher
unbekannte Thomas Hefti auf den Schild gehoben. Hefti – Sohn des von 1968 bis 1990 in
Bern tätigen Ständerates Peter Hefti – war Gemeindepräsident von Glarus Süd. Hefti
bekam Konkurrenz von BDP-Parteipräsident Martin Landolt. Der amtierende Glarner
Nationalrat wollte den FDP-Ständeratssitz erobern. Die CVP und die Grünen
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verzichteten auf eine Kandidatur und die SP konnte keine geeignete Kandidatur
aufbauen. Die SVP, die den zweiten Glarner Ständeratssitz inne hat, wollte ebenfalls
nicht antreten. Allerdings hatte der Inhaber des Mandates, This Jenny (svp), seinen
Rücktritt auf die ordentlichen Wahlen 2015 angekündigt. Eine der wenigen inhaltlichen
Differenzen der Kandidierenden – der Ausstieg aus der Atomenergie – brachte Landolt
die Unterstützung der Umweltverbände. Der BDP-Präsident konnte zudem seine
Erfahrung in Bern in die Waagschale werfen. Weil bereits am 9. Februar die
Gesamterneuerungswahlen für die Gemeindeexekutiven anstanden und Hefti sein Amt
als Gemeindepräsident nicht mit einem allfälligen Ständeratsamt kombinieren wollte,
trat er für die Gemeindewahlen nicht mehr an. Allgemein ging man von einem Kopf-an-
Kopf-Rennen aus. Die Deutlichkeit, mit der die FDP den Ständeratssitz verteidigen
konnte, überraschte deshalb. Hefti (fdp) machte mit 5'571 mehr als doppelt so viele
Stimmen wie Landolt (bdp), der 2'149 Stimmen erhielt. In seiner eigenen Gemeinde
Glarus Süd erhielt Hefti mehr als 80 Prozent der Stimmen und auch in den anderen
beiden Gemeinden obsiegte er klar. Landolt interpretierte das deutliche Resultat als
Auftrag, den Kanton Glarus weiterhin im Nationalrat zu vertreten. Anscheinend sei es
ihm nicht gelungen, Wählerinnen und Wähler ausserhalb seiner Stammwählerschaft zu
mobilisieren. Sowohl Hefti wie auch Landolt waren weiterhin auch im Glarner Landrat
vertreten. Die Stimmbeteiligung war mit 30,6% sehr tief. In den Medien wurde dafür die
anstehende Kaskade von Wahlen verantwortlich gemacht: Gesamterneuerungswahlen
für die kommunale und kantonale Regierung am 9. Februar und Erneuerungswahlen für
den Landrat am 18. Mai. 

Es sollte freilich noch eine weitere Wahl hinzukommen. Mitte Februar gab nämlich This
Jenny bekannt, dass er per sofort von allen politischen Ämtern – aus dem Landrat und
dem Ständerat – zurücktrete. Grund war ein bösartiger Magentumor, der das politische
Urgestein zum Rücktritt zwang – Jenny war seit 1994 Landrat und seit 1998 Glarner
Ständerat. Als Termin für die Ersatzwahl Jennys wurde der 18. Mai gewählt. Erneut taten
sich die Parteien schwer, valable Kandidierende zu finden. Vor allem die SP, die früh
ankündigte, den Sitz angreifen zu wollen, musste nach der Niederlage bei den
Regierungswahlen, wo man den eigenen Regierungssitz verloren hatte, möglichst
punkten, um nicht zur vernachlässigbaren Kraft im Kanton zu werden. Allerdings taten
sich die Genossen sehr schwer und fanden letztlich niemanden, der sich zur Wahl
stellen wollte. Als erster Kandidat outete sich Stefan Müller (cvp), der Präsident des
Kantonalen Kirchenrates und ehemaliger Staatsanwalt. Die SVP schickte kurz darauf
Werner Hösli (svp) ins Rennen, der von 2001 bis 2009 im Landrat Einsitz genommen
hatte. Auch die GLP bemühte sich um eine Kantonsvertretung in Bern. Mit Franz Landolt
(glp) wurde ein altgedienter Kantonsparlamentarier nominiert, der seit 22 Jahren im
Landrat sass, zuerst für die CSP und dann für die GLP. Die FDP wollte eigentlich –
nachdem sie mit Thomas Hefti ja bereits einen Ständerat hatte – nicht antreten,
allerdings brachten sich Hansjürg Rhyner (fdp) und Martin Leutenegger (fdp) ohne
Unterstützung der Partei ins Spiel und kandidierten wild. Rhyner hatte dabei noch kein
politisches Amt bekleidet. Leutenegger – bis 2008 im Landrat – wollte für die kantonale
Wirtschaft antreten. Beide betonten, dass die fehlende Unterstützung der Partei – die
FDP hatte Stimmfreigabe beschlossen – kein Handicap sei, weil im Kanton Glarus
Personen und nicht Parteien gewählt würden. Auf das Problem angesprochen, dass bei
ihrer Wahl zwei FDP-Vertreter im Ständerat sitzen würden, verwiesen sie auf das
Gespann Kaspar Rhyner (fdp, GL) und Fritz Schiesser (fdp, GL), die den Kanton Glarus
als Zweiergespann zwischen 1990 und 1998 in Bern vertreten hatten. Anfang April gaben
auch die Grünen ihre Ambitionen bekannt. Sie portierten den Landrat Karl Stadler (gp),
der auch von der SP unterstützt wurde. Als siebter Kandidat stellte sich Mitte April
schliesslich der parteilose Markus Landolt zur Wahl. Markus Landolt war zwölf Jahre für
die CVP im Landrat gesessen, trat aber als Unabhängiger an. Er wolle nicht seiner alten
Partei in den Rücken fallen, sondern als Unternehmer für Bern antreten. Nicht noch
einmal antreten wollte die BDP. 
Aufgrund der starken Konkurrenz musste die SVP um die Verteidigung ihres
Ständeratssitzes bangen. Hinzu kam, dass Werner Hösli historisch vorbelastet sei, wie er
selber auf seiner Homepage schrieb. Hösli war als Bankrat der Glarner Kantonalbank in
unsaubere Kreditvergaben verwickelt, bei denen letztlich CHF 96 Mio. abgeschrieben
werden mussten. Hösli informierte offensiv über die zivilrechtlich noch hängige Affäre
und wies darauf hin, dass er keinen Einfluss auf die Affäre gehabt habe. Aufgrund des
breiten Kandidatenfeldes musste von einem zweiten Wahlgang ausgegangen werden.
Tatsächlich gab es im ersten Umgang am 18. Mai keine Entscheidung. Mit 3'597 Stimmen
hatte Werner Hösli (svp) zwar einen grossen Vorsprung auf den zweitplatzierten Karl
Stadler (gp), der 1'813 Stimmen holte, er scheiterte damit allerdings recht deutlich am
absoluten Mehr (5'715 Stimmen). Trotzdem schien Hösli der einzige zu sein, der auch
über sein Wählerlager hinaus Stimmen machen konnte. Stadler erhielt lediglich rund
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16% der Stimmen, obwohl die Wählerstärke von links-grün nach den Landratswahlen
2010 bei rund einem Viertel lag. Neben Stadler kam auch Markus Landolt (parteilos) auf
über 1'500 Stimmen. Bereits etwas abgeschlagen rangierten Stefan Müller (cvp, 1'293
Stimmen) und Franz Landolt (glp, 1'182 Stimmen). Die wilden Kandidaturen von Martin
Leutenegger (fdp; 1'005 Stimmen) und Hansjürg Rhyner (fdp; 633 Stimmen) wurden
offensichtlich von der Wählerschaft nicht goutiert. Der nötige zweite Wahlgang wurde
auf den 1. Juni angesetzt, fand also gleichzeitig mit den Landratswahlen statt. Neben
Werner Hösli (svp) und Karl Stadler (gp) wollte auch Stefan Müller (cvp) für die zweite
Runde antreten. Die restlichen vier Kandidaten strichen die Segel. Die Reduktion von
sieben auf drei verhiess Spannung, konnte doch Stadler auf die Stimmen der GLP und
Müller auf die Stimmen der Mitte zählen. Freilich gelang Hösli (svp) Anfang Juni ein
wuchtiger Erfolg, konnte er doch mit 4'221 Stimmen fast ebenso viele Stimmen auf sich
vereinen wie seine beiden Widersacher zusammen: Stadler (gp) erhielt 2'294 Stimmen
und Müller (cvp) schaffte es auf 2'058 Stimmen. Zwar holte Hösli in allen drei
Gemeinden am meisten Stimmen, seinen Sieg verdankte er aber vor allem den
Wählerinnen und Wählern in seiner Heimatgemeinde Glarus Süd – eine eigentliche
Hochburg der SVP. Lag die Stimmbeteiligung dort bei 45%, nahmen in Glarus und in
Glarus Nord lediglich 34% bzw. 30% der Wahlberechtigten teil. Glarus Süd war damit
gleich doppelt in Bern vertreten, weil auch Thomas Hefti von dort stammt. Die
Wahlberechtigten schienen Hösli betreffend der Bankaffäre zu vertrauen – freilich
stand die Schadenersatzklage nach wie vor im Raum. 48
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